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AAPI

Plus de 10 000 projets déclarés,
d’une valeur avoisinant 
4 340 milliards de DA P 5

LABOURS-SEMAILLES 2024/2025

Plus de 31 000 ha 
à emblaver à El-Meniaâ 

et Timimoun P 2

ACCOMPAGNEMENT DES 
MICRO-ENTREPRISES ET DES START-UP

Le rôle de l'université
souligné à Ghardaïa P 5

RENFORCEMENT DE LA
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
L’extension des zones
cultivées recommandée
Bien que la part du budget des ménages
consacrée à l’alimentation ait diminué au
cours des dix dernières années, elle reste
néanmoins élevée, mettant en lumière la
fragilité du pouvoir d’achat des Algériens
face aux fluctuations des prix des produits
agricoles. Le Pr. Ali Daoudi, enseignant-
chercheur à l’École supérieure
d’agronomie, a souligné l'importance
d’étendre les zones cultivées en Algérie et
a appelé à une transformation structurelle
et technologique du mode de production
agricole pour mieux répondre aux défis
actuels.
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VALORISATION DES DÉCHETS
PORTUAIRES
77 millions DA à générer
annuellement
La valorisation des déchets au niveau des
ports permettra à l’Algérie de préserver sa
côte, de lutter contre la pollution et de
réaliser des gains financiers importants.
En effet, pas moins de 77 millions de DA
par an sont à générer. C’est ce qu’indique
une étude de caractérisation et
d’évaluation du potentiel de valorisation
des déchets générés dans les ports de
pêche en Algérie, menée par l’Agence
nationale des déchets (AND), en
coordination avec le Programme
Économie bleue, Pêche et Aquaculture,
dans le cadre de la coopération avec
l’Union européenne (UE).
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COMMERCE EXTÉRIEUR
Le développement 
du système bancaire
requis
Le récent remaniement ministériel n’a pas
fini de susciter des débats. Si la composi-
tion de la nouvelle équipe gouvernemen-
tale fait encore débat, il n’en demeure pas
moins que tout le monde souhaite sa réus-
site. Mais la réussite implique d’accepter
de se remettre en question et de dialoguer
pour promouvoir l’Algérie et consolider
les réformes engagées. C’est en cela que la
question de notre système bancaire a été
au cœur des discussions, lors du forum in-
ternational sur le développement des
techniques de commerce extérieur dans
les banques, organisé récemment au Cen-
tre universitaire de Tipasa.
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L’urgence de renforcer
l’intégration nationale

L’économie algérienne souffre d’une forte dépendance aux importations, notamment dans des secteurs
stratégiques comme l’énergie, où près de 70 % des composants proviennent de l’étranger. Cette

situation affecte non seulement la balance commerciale, mais aussi la souveraineté industrielle du
pays. Dans ce contexte, le rôle de la sous-traitance industrielle devient essentiel pour assurer une

intégration locale plus poussée et réduire la dépendance aux importations. La sous-traitance est perçue
comme un levier stratégique pour le développement économique intégré, en soutenant la compétitivité

de l’industrie nationale, tout en stimulant l’innovation et la création d’emplois P 3

RÉDUCTION DES IMPORTATIONS ET SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE



Par Mourad A.

Lors de son intervention sur les ondes de
la « Chaîne III » de la Radio nationale,
le Pr. Daoudi a analysé l'évolution des

dépenses des ménages algériens, particulière-
ment en matière d'alimentation. Selon une
étude de l'ONS menée en 2022, la part du
budget allouée à la consommation alimentaire
est passée de 41 % en 2011 à 34 % au-
jourd’hui. Toutefois, ce chiffre demeure bien
supérieur à celui observé dans les pays déve-
loppés, où les ménages consacrent en
moyenne seulement 7 à 8 % de leurs revenus à
l’alimentation. « Bien que nous ayons observé
une légère baisse, cette part reste trop élevée,
ce qui montre que les Algériens sont encore
très vulnérables aux fluctuations des prix ali-
mentaires », a-t-il déclaré. Le Pr. Daoudi a
précisé que dans les pays développés, la sensi-
bilité aux variations des prix est faible, alors
qu’en Algérie, elle est particulièrement mar-
quée. "Lorsqu'un ménage consacre près d'un
tiers de son budget à l’alimentation, même
une légère hausse des prix peut entraîner une
réduction significative du pouvoir d’achat,
surtout pour les foyers les plus modestes", a-t-
il ajouté. Le professeur a ensuite expliqué que,
bien que les prix des produits de consomma-

tion courante bénéficient de la politique de
subventions, les produits agricoles, tels que les
fruits, légumes et viandes, connaissent une
augmentation constante depuis plusieurs an-
nées. En effet, entre septembre 2023 et sep-
tembre 2024, les prix des produits agricoles
ont augmenté de 4,3 %. Ce phénomène est at-
tribué à des choix stratégiques des agricul-
teurs, qui privilégient certaines cultures en
fonction des prévisions des prix et des coûts
de production. Il a ajouté que la stabilité des
prix des produits alimentaires ne sera possible
que si le pays parvient à développer une pro-
duction locale plus diversifiée et mieux adap-
tée aux besoins du marché.
Un autre facteur expliquant la fluctuation des
prix, selon le Pr. Daoudi, est la stagnation,
voire la diminution, des superficies consacrées
à la culture maraîchère. « Les chiffres du mi-
nistère de l’Agriculture révèlent une baisse
préoccupante des terres cultivées. En 2012,
chaque citoyen disposait de 120 m² de terres
irriguées et cultivées. Aujourd’hui, ce chiffre a
chuté à seulement 90 m² par citoyen », a-t-il
alerté. Cette tendance est d'autant plus inquié-
tante face à l'évolution démographique du
pays, avec une population en constante aug-
mentation. « Il est impératif d'agir rapidement
pour stopper cette réduction des surfaces cul-

tivées, car elle pourrait compromettre la sécu-
rité alimentaire du pays », a ajouté le Pr.
Daoudi.
Pour remédier à cette situation, le Pr. Daoudi
propose plusieurs solutions. D’une part, il re-
commande une extension des zones cultivées,
notamment dans les régions du sud, en ex-
ploitant les terres non encore utilisées et en
investissant dans l’irrigation moderne. « Le
sud de l'Algérie possède un potentiel inex-
ploité, notamment pour les cultures en serre,
qui pourrait aider à augmenter la production
agricole locale », a-t-il déclaré. D’autre part, il
insiste sur la nécessité d’une transformation
en profondeur des pratiques agricoles, in-
cluant l’adoption de nouvelles technologies et
techniques agricoles modernes.  Enfin, le Pr.
Daoudi a souligné l'importance d’une étude
nationale sur les habitudes de consommation
des Algériens. « Une grande enquête sur le
modèle de consommation alimentaire des Al-
gériens nous permettrait de mieux compren-
dre les besoins réels de la population et ainsi
orienter plus efficacement la production agri-
cole », a-t-il conclu. Selon lui, une telle en-
quête aiderait à ajuster la production pour
qu’elle soit mieux adaptée aux besoins alimen-
taires de la population et garantirait une plus
grande sécurité alimentaire à long terme.
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LABOURS-SEMAILLES
2024/2025

Plus de 31.000 ha
à emblaver 

à El-Meniaâ et
Timimoun

Une superficie globale de
31.500 hectares (ha) sera
emblavée dans les wilayas

d’El-Meniaa et Timimoun au titre
de la nouvelle campagne labours-
semailles de 2024/2025, lancée
mardi, a-t-on appris des direc-
tions locales des services agri-
coles (DSA). Dans la wilaya d’El-
Meniaa, une superficie globale de
22.000 ha a été réservée à la cé-
réaliculture, dont 20.500 ha
consacrés au blé dur, 1.230 ha à
l’orge et 60 ha au blé tendre, le
reste étant répartis entre l’avoine
et le triticale, a indiqué le DSA,
Youcef Mesbah. Pour la réussite
de cette campagne dans la wi-
laya, il est fait état de la mise à la
disposition des agriculteurs, en
coordination avec la coopérative
des céréales et légumes secs
(CCLS) de Laghouat, de 47.475
quintaux (QX) de semences et de
198.000 QX d’intrants et fertili-
sants agricoles, en plus de la mo-
bilisation de 250 tracteurs et dé-
chaumeuses, 95 semoirs et des
herses. Le directeur de la CCLS
d’El-Meniaâ, Khaled Ouled El-
Mokhtar, a fait part, au titre du
soutien au céréaliculteur, de l’ou-
verture en juin dernier d’un gui-
chet de prêt "R’fig" au niveau de
la CCLS d’El-Meniaa, chargé de
la réception et l’examen des dos-
siers des postulants aux se-
mences et intrants agricoles. Le
coup d’envoi de la campagne la-
bours-semailles pour cette saison
a été donnée au niveau de l’ex-
ploitation "Benhamouda Kad-
dour", dans la commune de
Hassi-Lefhal (140 km Nord d’El-
Meniaa), qui s’étend sur 1.700
ha, dont 1.400 ha retenus pour
développer différents genres cul-
turaux et une partie retenue pour
l’élevage. Intervenant à cette oc-
casion, le wali d’El-Meniaa,
Mokhtar Benmalek, a annoncé
l’entrée en service de 120 pivots
d’irrigation agricole, avant de ta-
bler sur une prévision de récolte
céréalière d’un (1) million de
quintaux. Dans la wilaya de Timi-
moun, la campagne labour-se-
mailles, lancée depuis l’exploita-
tion "El-Houria" (200 ha) au ni-
veau du périmètre agricole de Ti-
nerkouk, cible l’ensemencement
de 9.500 ha en blés dur et tendre
et de maïs au niveau des périmè-
tres agricoles d’Amguiden, Tiner-
kouk, Ougrout et Afrane, a indi-
qué le DSA, Rafik Benmansour. 

R E.

Quotidien economique

Edité par la
SARL   

Les enjeux Eco
Tel: 06 98165554

Gérant 
Belmihoub
Abdelaziz

Directeur de 
publication

Radji Zahir

Siège social
03,Rue Ali Boumendjel

Square Port Said , Casbah
email: lesenjeuxeco@gmail.com

ccb : BDL  005
001700000003889 09

Impression
Centre : SIA

Distribution
Centre:

les enjeux Eco

«Pour votre publicité, s’adresser à : L’Entreprise Nationale 
de Communication, d’Edition et de Publicité» 
Agence ANEP  01, avenue Pasteur, Alger 
Téléphone : 020 05 20 91 / 020 05 10 42 
Fax : 020 05 11 48 - 020 05 13 45 - 020 05 13 77

E-mail: agence.regie@anep.com.dz
Programmation.regie@anep.com.dz

agence.oran@anep.com.dz
agence.annaba@anep.com.dz
agence.ouargla@anep.com.dz

agence.constantine@anep.com.dz

RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

L’extension des zones cultivées
recommandée 

Bien que la part du budget des ménages consacrée à l’alimentation ait diminué au cours des dix dernières années,
elle reste néanmoins élevée, mettant en lumière la fragilité du pouvoir d’achat des Algériens face aux fluctuations des

prix des produits agricoles. L'enseignant-chercheur à l’École supérieure d’agronomie, le Pr. Ali Daoudi, a souligné
l'importance d'étendre les zones cultivées en Algérie et a appelé à une transformation structurelle et technologique du

mode de production agricole pour mieux répondre aux défis actuels.

Par M. A.

Le projet de loi de finances pour
l'année 2025 renforce le prin-
cipe de l’État social, tout en

veillant à préserver le pouvoir
d'achat des Algériens et à soutenir
l'investissement local. Comme l’a
souligné Allal Bouteldja, Député et
Membre de la Commission des Fi-
nances et du Budget, le budget géné-
ral pour 2025 atteint, pour la pre-
mière fois depuis l'indépendance,
près de 126 milliards de dollars, soit
l'équivalent de 16 800 milliards de
dinars algériens, un montant qui re-
flète l'engagement de l'État en faveur
de son caractère social.
Lors de son intervention sur la «
Chaîne II » de la radio nationale,
Bouteldja a précisé que les fonde-
ments du budget 2025 reposent sur
deux axes principaux. Le premier est
la préservation du pouvoir d'achat
des citoyens et l'amélioration de leur
qualité de vie. Cela se traduit par une
augmentation de la part du budget
allouée aux salaires des fonction-

naires, avec une hausse de 11,4 %,
ainsi qu'une augmentation de 5,5 %
du budget des transferts sociaux. Ces
mesures visent à faire face à la hausse
mondiale des prix des produits de
base et à maintenir la stabilité des
prix au niveau national. Le deuxième
axe fondamental du budget est le
soutien à l'investissement, avec une
part de 19,3 % du budget total. Cela
démontre la volonté des autorités
publiques de concrétiser des projets
d'envergure dans des secteurs straté-
giques tels que l'irrigation, les tra-
vaux publics, le logement, l'industrie
et l'agriculture. Ces projets consti-
tuent des leviers essentiels pour sti-
muler l'économie nationale et créer
de nouvelles opportunités d'emploi.
Concernant la situation économique
du pays, Bouteldja a jugé les indica-
teurs économiques de 2024 positifs,
notamment avec un excédent dans la
balance des paiements et la balance
commerciale, ce qui augure bien
pour les prévisions du projet de loi
de finances 2025, qui table sur une
croissance économique de 4,5 %.

Cette prévision ambitieuse reste réa-
liste dans le contexte des défis mon-
diaux actuels. Bouteldja a également
mentionné que les réserves de
change de l'Algérie devraient attein-
dre 73 milliards de dollars, soutenues
par la bonne performance des sec-
teurs économiques et une améliora-
tion de la fiscalité, notamment la fis-
calité interne qui devrait augmenter
de 3,5 % ainsi que les recettes liées
aux hydrocarbures. Bouteldja a éga-
lement souligné l'importance des
projets d'investissement dans le ren-
forcement de la base fiscale du pays,
en augmentant les recettes et en gé-
nérant des emplois. Il a précisé
qu'environ 9 400 projets d'investisse-
ment ont été enregistrés auprès de
l'Agence algérienne de promotion de
l'investissement, ce qui devrait sti-
muler la dynamique économique.
Parmi ces projets, le secteur de l’irri-
gation reçoit 32 % des fonds alloués,
incluant des initiatives telles que le
financement des stations de dessale-
ment d'eau de mer et la connexion
des barrages. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE 

Le PLF 2025 reflète l'engagement de l'État
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Par Mourad A.

Selon Kamel Agssous, président de
la bourse de la sous-traitance, il
est urgent de renforcer l’intégra-

tion nationale en soutenant les PME
locales, véritables piliers du tissu in-
dustriel, afin de produire localement
ces éléments essentiels. Lors de son in-
tervention à la radio nationale Agssous
a indiqué que cette démarche permet-
trait non seulement de réduire les coûts
d’importation mais aussi d’assurer la
sécurité économique du pays. L’objectif
des autorités est de porter la contribu-
tion de l’industrie au PIB à 12 % d’ici
2030, contre seulement 5 % actuelle-
ment, en augmentant l’intégration des
produits locaux. Ce défi est ambitieux
mais réalisable, notamment grâce à la
mise en place de conventions entre
grands groupes industriels et PME.
Les secteurs clés, tels que la mécanique,
la métallurgie, l’électronique, l’énergie
et le transport ferroviaire, jouent un
rôle moteur dans la stratégie de sous-
traitance. Par exemple, Sonatrach, qui
importe 90 % des 500 000 pièces néces-
saires chaque année, représente un coût
d’un milliard de dollars. Ce constat il-

lustre l’ampleur du défi et l’importance
de développer des alternatives locales.
La Coordination Nationale des
Bourses, un acteur central dans cette
démarche, travaille à renforcer les ca-
pacités des PME en facilitant les parte-
nariats avec les grands groupes indus-
triels. Les récentes conventions signées
avec des entreprises telles que Naftal et
Cital visent à structurer ces relations et
à stimuler l’intégration locale.
Un autre aspect fondamental de cette
transition réside dans la mise à niveau
des PME sous-traitantes pour les ame-
ner aux standards internationaux. Cela
implique des diagnostics approfondis
des besoins des entreprises, ainsi qu’un
soutien financier de l’État, bien que sa
mise en œuvre soit parfois insuffisante.
Des exemples comme le Small Business
Act aux États-Unis, qui attribue 20 %
des marchés publics aux PME locales,
montrent qu’une législation adaptée
peut jouer un rôle clé dans ce proces-
sus. 
Le partenariat public-privé, de même,
doit être renforcé pour garantir une
collaboration fluide et efficiente.
Le secteur industriel algérien doit éga-
lement faire face à des contraintes liées

à la disponibilité de la ressource hu-
maine qualifiée et à l'accès au foncier
industriel. Ces obstacles nécessitent des
solutions adaptées pour dynamiser la
production locale. Par ailleurs, les par-
tenariats avec des entreprises étran-
gères, notamment celles d’Italie et de
Turquie, sont essentiels pour les projets
complexes, tels que ceux liés au dessa-
lement de l’eau de mer ou à la
construction de stations. Toutefois,
l’objectif est de s’assurer que ces parte-
nariats incluent un transfert de savoir-
faire et de technologies, permettant à
l’Algérie de maîtriser progressivement
toute la chaîne de production.
Enfin, pour soutenir cette dynamique,
l’innovation et la recherche scientifique
doivent être au cœur de la transforma-
tion industrielle. L’université algé-
rienne, par exemple, joue un rôle clé
dans la formation des futurs experts
dans des domaines stratégiques comme
l’électronique et la mécanique. Un ren-
forcement de la collaboration entre les
entreprises et les centres de recherche
pourrait ainsi favoriser l’émergence
d’une industrie plus compétitive, capa-
ble de répondre aux défis du marché
mondial.

RÉDUCTION DES IMPORTATIONS ET SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE 

L’urgence de renforcer
l’intégration nationale

L’économie algérienne souffre d’une forte dépendance aux importations, notamment dans des
secteurs stratégiques comme l’énergie, où près de 70 % des composants proviennent de
l’étranger. Cette situation affecte non seulement la balance commerciale mais aussi la

souveraineté industrielle du pays. Dans ce contexte, le rôle de la sous-traitance industrielle
devient essentiel pour assurer une intégration locale plus poussée et réduire la dépendance

aux importations. La sous-traitance est vue comme un levier stratégique pour le développement
économique intégré, en soutenant la compétitivité de l’industrie nationale tout en stimulant

l’innovation et la création d'emplois.

Par Zahir R.

La valorisation des déchets au ni-
veau des ports permettra à l’Algé-
rie de préserver sa côte, de lutter

contre la pollution et de réaliser des
gains financiers importants. En effet,
pas moins de 77 millions de DA par an
sont à générer. C’est ce qu’indique une
étude de caractérisation et d’évaluation
du potentiel de valorisation des déchets
générés dans les ports de pêche en Algé-
rie, menée par l’Agence nationale des
déchets (AND), en coordination avec le
Programme Économie bleue, Pêche et
Aquaculture, dans le cadre de la coopé-
ration avec l’Union européenne (UE).
Selon les chiffres dévoilés lors d’une
journée d’étude sur les déchets por-
tuaires, organisée dans le cadre du 8e
Salon international de la récupération et
de la valorisation des déchets (RE-
VADE), au Palais des Expositions des
Pins Maritimes, la valorisation des plas-
tiques rapportera 19 millions DA/an, les
déchets organiques 6 millions DA, le
bois 44 millions DA, les métaux 1 mil-
lion DA, le papier/carton 1 million DA,
les pneus 3 millions DA, et les huiles

usagées 13 millions DA. L’exploitation et
la valorisation de ces déchets portuaires
sont considérées comme un véritable gi-
sement économique.
Intervenant à l’occasion, Sabrine Beggar,
cheffe du département prévention à
l’AND, a souligné que l’adoption du tri
sélectif dans les ports, accompagnée
d’un travail de sensibilisation ciblant
tous les acteurs de ces lieux (pêcheurs,
restaurateurs, associations), pourrait
créer des « opportunités de valorisation
des déchets générés dans ces lieux et
faire émerger des filières de revalorisa-
tion ». Selon elle, les ports constituent
une interface entre le milieu terrestre et
marin, et il est crucial de maîtriser la
gestion des déchets dans ces zones pour
protéger la biodiversité marine.
De son côté, Warda Tahraoui, experte
en entrepreneuriat des start-up auprès
du Programme Économie bleue, Pêche
et Aquaculture, a mis en avant l’impor-
tance de cette étude pour « identifier des
solutions innovantes dans la gestion et
la valorisation des déchets des ports ».
Lancée en novembre 2023, cette étude a
ciblé six ports, dont trois ports de pêche
(Ghazaouet, Bouzedjar, Mostaganem) et

trois ports mixtes (Bouharoun, Zem-
mouri, Annaba), et a été parachevée en
novembre 2024.
L’étude a révélé que 10% des déchets
portuaires proviennent des engins de
pêche, tandis que les déchets organiques
constituent 50% des volumes. Le plas-
tique se classe en deuxième position, re-
présentant entre 20 et 30% des déchets,
suivis par le papier, les métaux, les tex-
tiles et les pneus. 
Concernant les déchets collectés par les
filets de pêche, 86% sont des bouteilles
en plastique, 3,3% des métaux, 3,6% du
bois, 2% du papier/carton, 2% du textile,
0,7% du caoutchouc et 0,5% du verre.
Parmi ces déchets, 90% sont à usage
unique, dont 50% sont des sacs plas-
tiques, 46% des bouteilles et 4% des em-
ballages alimentaires. L’étude a égale-
ment mis en évidence le fort potentiel
de valorisation du bois, suivi du plas-
tique, des huiles usagées, des matières
organiques, du papier-carton, des pneus
et des métaux.
Sabrine Beggar a insisté sur la nécessité
de mettre en place des plans de gestion
adaptés aux ports : « Il faut des solutions
innovantes pour réduire ces déchets et

améliorer l'efficacité des ports en Algé-
rie. Les entreprises, nationales et inter-
nationales, ainsi que les start-ups algé-
riennes, proposent des solutions pour la
valorisation de ces déchets », a-t-elle re-
commandé.
Lors de cette rencontre, des experts ont
insisté sur l’importance d’une gestion
intégrée des déchets portuaires. Parmi
les recommandations : mettre en place
des systèmes de récupération adaptés,
encourager le recyclage et intensifier la
sensibilisation des acteurs du secteur à
la problématique des déchets. Cette ini-
tiative met en lumière l’urgence d’agir
face aux défis environnementaux des
ports algériens, tout en montrant que
des solutions concrètes existent pour ré-
duire leur empreinte écologique et ren-
forcer la durabilité du secteur de la
pêche.
L’étude a également rappelé que, selon
les données du ministère de la Pêche et
des Productions halieutiques et de l’Of-
fice national des statistiques (ONS), le
secteur de la pêche employait 130.315
professionnels en 2020, répartis sur 46
ports de pêche et plus de 60 sites
d’échouage.

VALORISATION DES DÉCHETS PORTUAIRES 

77 millions DA à générer annuellement 

PORT D'ORAN

Plus de 8 millions de
tonnes de

marchandises
traitées en neuf mois 

Le port d'Oran a traité plus de 8 millions
de tonnes de marchandises durant les
neuf premiers mois de l'année en cours,

enregistrant une hausse de 7 % par rapport à
la même période de 2023, a-t-on appris de
l'Entreprise portuaire d'Oran (EPO). Un vo-
lume total estimé, précisément, à 8.351.914
tonnes de diverses marchandises a été traité
au cours de cette période, soit une augmen-
tation de 7 %, équivalant à 517.516 tonnes,
comparativement avec la même période de
l'année écoulée (2023), a détaillé, à l'APS,
Fasla Mahmoud Djawed, Conseiller du Prési-
dent-directeur général de l'EPO. Les exporta-
tions hors hydrocarbures sont composées,
principalement, de 1.723.235 tonnes de clin-
ker, 287.639 tonnes de ciment et 10.759
tonnes de divers types de métaux ferreux, a-
t-on fait savoir. Le trafic des marchandises
solides en vrac au niveau de ce port a atteint
6.413.313 tonnes, soit une augmentation de
15 % par rapport à la même période de l'an-
née précédente. Avec un volume de
2.518.798 tonnes, les céréales, toutes varié-
tés confondues, arrivent en tête des mar-
chandises importées, suivies par les aliments
pour bétail (1.451.467 tonnes), a-t-on indiqué
de même source. Le volume des marchan-
dises liquides a atteint, quant à lui, 194.611
tonnes, comprenant notamment des huiles
végétales destinées à l'exportation et des
marchandises diverses (exportations et im-
portations) pour un total de 1.743.990 tonnes.
Le port d'Oran a également enregistré une
augmentation de 19 % dans l'activité des
conteneurs, avec 210.002 conteneurs traités
au cours des neuf premiers mois de 2024,
contre 176.087 unités pour la même période
en 2023. Le volume net des marchandises
dans les conteneurs a atteint 1.096.173
tonnes, contre 1.065.511 tonnes enregistrés
durant les 9 premiers de 2023, a-t-on encore
fait observer. S'agissant du trafic de passa-
gers, le port d'Oran a accueilli 194.602 voya-
geurs et 72.994 véhicules au cours des neuf
premiers mois de 2024, enregistrant une
baisse de 2,36 % pour les passagers et une
hausse de 18,62 % pour les véhicules, par
rapport à 2023, selon la même source. 
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Le ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique,
Kamel Baddari a supervisé, à l'Uni-

versité Docteur Moulay Tahar de Saïda, le
lancement du premier système algérien
d'exploitation informatique, une "distribu-
tion Linux" basée sur des logiciels libres et
open source. Dans son allocution, le minis-
tre a déclaré que ce système 100 pour 100
algérien est le fruit des efforts d'étudiants et
de chercheurs universitaires spécialisés
dans l'élaboration de logiciels, représentant
divers établissements d'enseignement supé-
rieur du pays. "La création de cette distribu-

tion Linux algérienne, qui allie facilité d'uti-
lisation et sécurité, contribuera à améliorer
la performance des systèmes d'exploitation
de nos ordinateurs, en sécurisant, notam-
ment, nos systèmes d'information", a-t-il
expliqué. M. Baddari a ajouté que ce sys-
tème d'exploitation, qui permet d'"établir
une économie technologique ouverte en Al-
gérie", constitue une "base qui permettra la
création de nombreuses startups dans le do-
maine des logiciels". 
Il a salué, dans ce contexte, les efforts de
l'Université Docteur Moulay Tahar de
Saïda, la qualifiant de "modèle" en matière
de progrès, de sciences et d'innovation. A

cette occasion, le ministre a honoré les trois
équipes d'étudiants lauréates de la première
édition du concours national de création du
système d'exploitation algérien, baptisée
"Distribution Linux", organisée par l'univer-
sité de Saïda en collaboration avec la Com-
mission nationale des logiciels libres et
open source (CNLL), relevant du ministère
de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique. Le concours, qui a
duré trois jours à l'université de Saïda, a vu
la participation de dix équipes, chacune
composée de quatre étudiants, issues de
plusieurs universités du pays, a-t-on si-
gnalé. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Lancement du premier système
algérien d'exploitation informatique

SEMAINE EUROPÉENNE
DE L'HYDROGÈNE À

BRUXELLES

Sonatrach examine
les opportunités
de coopération

algéro-allemande

Le PDG de Sonatrach, Rachid
Hachichi, a tenu mardi une réu-
nion avec la représentante de

l'Agence allemande de coopération
internationale pour le développement
"GIZ", accompagnée du représentant
de la Chambre algéro-allemande d'in-
dustrie et de Commerce "AHK", et ce,
en marge de sa participation à la Se-
maine européenne de l'hydrogène or-
ganisée à Bruxelles, du 18 au 22
novembre en cours. Lors de cette
rencontre, tenue en présence des ca-
dres dirigeants de Sonatrach, les
échanges ont porté sur les perspec-
tives de coopération algéro-alle-
mande concernant les projets relatifs
à l'hydrogène vert et aux énergies re-
nouvelables dans lesquels l'agence
GIZ est impliquée, selon un commu-
niqué du groupe public. La participa-
tion du groupe Sonatrach à la
Semaine européenne de l'hydrogène
vise à renforcer la coopération avec
les partenaires étrangers et à échan-
ger sur les domaines liés au dévelop-
pement de l'hydrogène et des
énergies renouvelables, contribuant
ainsi à accélérer la transition énergé-
tique et à soutenir le développement
durable.

SALON "ALGERIA
WOODTECH

Plus 
de 100 exposants
attendus à la 3e

édition 

La 3e édition du Salon internatio-
nal du bois, menuiserie, équipe-
ments et technologies "Algeria

WoodTech" se tiendra, du 23 au 26
novembre au Palais des expositions
à Alger, a indiqué mardi un communi-
qué des organisateurs. Cette édition
sera marquée par la participation de
plus de 100 exposants de l'Algérie et
de sept pays, à savoir la Chine, la
Russie, la Tunisie, l'Espagne, l'Alle-
magne, la Turquie et la Bulgarie, note
le communiqué. Plus de 10.000 visi-
teurs et investisseurs sont attendus à
cet évènement pour prendre connais-
sance des différentes techniques de
pointe et des solutions innovantes,
outre les diverses ressources, à l'ins-
tar des matières premières et des
produits finaux comme le matériel et
les équipements. A cette occasion,
une journée d'information et d'étude
sera organisée autour de l'industrie
du bois, avec des communications
d'experts pour mettre en lumière les
avancées technologiques et les op-
portunités d'investissement en la ma-
tière, selon la même source. 

ARTISANAT

Une formation sur la protection
intellectuelle au profit de 20 cadres

Dernière composition de DZAIRINDEX

Une session de formation
sur la protection de l'arti-
sanat, des métiers et du

patrimoine culturel authentique
a été organisée, mardi à Alger,
au profit de près de 20 cadres
et gestionnaires des Chambres
de l'artisanat, issus de diffé-
rentes wilayas du pays. Lancée
lundi sous la supervision de
l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI)
en Algérie, en collaboration
avec le ministère du Tourisme,
l'Institut national algérien de la
propriété industrielle (INAPI) et
l'Office national des droits d'au-
teur et des droits voisins
(ONDA), cette formation vise à
faire connaitre aux bénéficiaires
les concepts relatifs à la protec-
tion intellectuelle et les outils ju-
ridiques applicables. A ce pro-
pos, le représentant de l'OMPI
en Algérie, Ahmed Othmane
Mohamed Salek a affirmé que
cette formation s'inscrivait dans
le cadre de la politique de l'Etat

visant à renforcer, protéger et
développer l'activité artisanale
pour lui permettre de contribuer
au développement écono-
mique, soulignant l'importance
de la protection de l'artisanat
par des cadres juridiques tout
en expliquant aux artisans les
outils législatifs permettant de
préserver la propriété intellec-
tuelle. 
Animée par des spécialistes en
matière de propriété intellec-
tuelle issus d'Algérie et d'autres
pays, cette formation aborde
les moyens de conforter la
place de l'artisanat. Le repré-
sentant de l'OMPI a fait savoir
que plusieurs sessions de for-
mation avaient été organisées
jusqu'à présent, en présentiel et
en distanciel, dans les wilayas
d'Oran, d'Alger et de Khen-
chela, au profit de 100 cadres
du secteur. Ces sessions ont
permis de fournir des explica-
tions sur les moyens de protec-
tion du patrimoine et de sensibi-

liser ces cadres à la nécessité
d'encadrer les artisans et de les
informer des outils permettant
de préserver l'activité. Il a éga-
lement rappelé le programme
ambitieux élaboré par son orga-
nisation pour promouvoir la pré-
servation du patrimoine authen-
tique algérien, mettant l'accent
sur l'importance de recourir à la
marque collective pour protéger
les produits artisanaux authen-
tiques algériens contre l'imita-
tion. Dans ce cadre, il a souli-
gné que le tapis "Babar" de
Khenchela a bénéficié d'un pro-
jet de marque collective qui
sera prochainement appliqué,
annonçant le lancement pro-
chain d'autre projet de marque
collective pour le tapis de Ghar-
daïa. Le représentant de l'OMPI
a insisté sur la généralisation
de cette opération à d'autres
produits artisanaux dont les bi-
joux, le cuivre et les différents
tenues vestimentaires tradition-
nelles. 

Mercuriale

COUR CONSTITUTIONNELLE 
4e atelier de formation
au profit des avocats

stagiaires sur l'exception
d'inconstitutionnalité

La Cour constitutionnelle orga-
nise, mercredi, le 4e atelier de
formation au profit des avocats

stagiaires au niveau de l'ordre des
avocats pour la région de Constan-
tine, et ce dans le cadre de la 1ère édi-
tion du Concours national de la meil-
leure plaidoirie sur l'exception d'in-
constitutionnalité, indique un com-
muniqué de cette instance. "Dans le
cadre de la 1ère édition du Concours
national de la meilleure plaidoirie sur
l'exception d'inconstitutionnalité, or-
ganisée par la Cour constitutionnelle,
et le Programme des Nations unies
pour le développement en Algérie
(PNUD), au profit des avocats sta-
giaires au niveau de l'ordre des avo-
cats pour les régions d'Alger,
Constantine, Oran, Mascara, Médéa
et Ouargla, et les Cours de justice y
relevant, sous la supervision du prési-
dent de la Cour constitutionnelle, M.
Omar Belhadj, la Cour constitution-
nelle organise, en collaboration avec
le PNUD, une série d'ateliers pra-
tiques au profit des avocats stagiaires
sur l'exception d'inconstitutionnalité",
précise le communiqué. Les ateliers
de formation visent "à permettre aux
jeunes avocats stagiaires de maitriser
les principaux concepts sur l'excep-
tion d'inconstitutionnalité, à les sensi-
biliser au rôle crucial de l'avocat dans
la rédaction de la requête en excep-
tion d'inconstitutionnalité, qui exige
des qualifications juridiques avancées
et à leur assurer une formation sur les
techniques de rédaction de requêtes
en exception d'inconstitutionnalité et
de plaidoirie devant la Cour constitu-
tionnelle". 
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Par Réda Hadi

Le secteur bancaire Algérien joue un
rôle de plus en plus important dans
la croissance. Dans ce sens, la ré-

forme du secteur financier en Algérie est la
«clé» pour l’augmentation de la producti-
vité, le développement économique et une
croissance durable qui ne soit pas tribu-
taire des hydrocarbures. Ces réformes
ayant permis de renforcer la stabilité et la
rentabilité du secteur financier et bancaire,
et du marché du crédit, avec la modernisa-
tion des systèmes d’information et de paie-
ment pour améliorer la qualité des services
bancaires. Mais petit bémol, les banques
sont souvent pointées du doigt pour ne pas
jouer leurs rôles de banques et de se can-
tonner dans des attitudes administratrices
sclérosées de la gestion verticale du diri-
gisme que l’on a connu. Ce forum interna-
tional a permis d’en débattre et d’émettre
des suggestions. Les participants à cet évè-
nement ont convenu que la réussite dans le
commerce extérieur requiert un système
bancaire développé et solide
Dans leurs interventions et à la lumière de
la technologie financière (Fintech), des ex-
perts économiques ont appelé les établisse-
ments bancaires et financiers à
accompagner les efforts des pouvoirs pu-
blics visant la promotion et l’encourage-
ment du commerce extérieur, par l’usage

des technologies modernes dans le système
bancaire.  Ils ont estimé que la création du
ministère du Commerce extérieur et de la
Promotion des exportations au titre du re-
maniement ministériel opéré lundi dernier
par le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, est une confirmation
de la détermination des pouvoirs publics à
développer les exportations hors hydrocar-
bures. 
Dans une déclaration à l’APS en marge de
ce forum, l’expert économique, Farid
Kourtel, a souligné que la création d’un
ministère dédié au commerce extérieur et
à la promotion des exportations devrait
fortement contribuer au développement
du secteur, de manière à instaurer un déve-
loppement qualitatif dans les transactions
et la gestion du secteur et partant assurer
de meilleurs rendements à l’économie na-
tionale
C’est également une réaffirmation de la vo-
lonté des autorités supérieures du pays de
développer le secteur du commerce exté-
rieur et de réformer le système bancaire
qui a constitué l’un des axes de la cam-
pagne électorale du président Abdelmadjid
Tebboune, lors de sa candidature à un 2e
mandat présidentiel, a-t-il ajouté, appelant
les établissements bancaires à accompa-
gner les efforts des pouvoirs publics dans
ce domaine. L’expert économique a, en
outre, exhorté les établissements bancaires

à revoir leurs outils et techniques de travail
de manière à être au diapason des évolu-
tions en cours en matière de technologie
financière de par le monde. Il s’agit notam-
ment de l’usage de la numérisation qui
confère rapidité et flexibilité dans le traite-
ment des dossiers et des transferts finan-
ciers, tout en axant sur la formation
continue des ressources humaines de ma-
nière à améliorer les moyens de lutte
contre la bureaucratie et consacrer plus de
transparence, a-t-il expliqué. A son tour, la
présidente de ce forum scientifique, Me-
riem Boukabous, a rappelé les efforts de
l’Algérie pour développer le système ban-
caire afin d’accélérer le rythme de sa crois-
sance économique, à travers l’introduction
de nombreuses réformes, dans le secteur
du commerce extérieur notamment, et la
diversification de l’économie hors hydro-
carbures. Elle a considéré que le commerce
extérieur est l’un des plus importants
moyens pour stimuler le développement et
consacrer la stabilité économique. Les dé-
veloppements technologiques en cours,
notamment concernant les technologies fi-
nancières, dites fintech, imposent aux
banques algériennes d’être au diapason de
ces évolutions visant à accélérer et faciliter
le transfert des fonds entre les banques et
les particuliers, notamment concernant les
exportateurs et les importateurs, a-t-elle
ajouté. 

ACCOMPAGNEMENT DES
MICRO-ENTREPRISES ET DES

START-UP 

Le rôle de
l'université
souligné à
Ghardaïa

Le rôle de l'université dans le dé-
veloppement économique à tra-
vers l'accompagnement des mi-

cro-entreprises et des start-up a été
souligné, mercredi à Ghardaia, par les
participants à une rencontre acadé-
mique, dans le cadre de la célébration
de la Journée mondiale de l'entrepre-
neuriat. Intervenant à cette occasion,
le directeur de l'Incubateur universi-
taire, Noureddine Taleb Ahmed, a af-
firmé que les micro-entreprises et les
start-up sont des leviers contribuant
aussi bien à l'impulsion du développe-
ment économique et industriel, qu'à la
création d'emplois. L'incubateur per-
met de réunir les conditions d'un envi-
ronnement scientifique et pratique aux
étudiants désirant monter leurs pro-
pres startups et promouvoir l'innova-
tion, et ce, via des solutions efficientes
à même de garantir les moyens de
donner forme à de nouveaux projets
et à de petites entités économiques,
ainsi que de contribuer à la dyna-
mique économique locale et nationale
et à la réalisation du développement
durable. Pour sa part, le directeur du
Centre de développement de l'entre-
preneuriat, Abdelhamid Merakchi, a
indiqué, dans une communication inti-
tulée ''Les microentreprises et leur im-
pact sur le développement écono-
mique à travers l'entrepreneuriat'', que
les micro-entreprises ont largement
contribué à l'amélioration du produit
intérieur, la diversification des revenus
économiques nationaux, ainsi que le
renforcement de l'esprit entrepreneu-
rial chez les jeunes, en les aidant à
s'insérer dans le marché de l'emploi et
des affaires. "L'étudiant est appelé à
devenir un gestionnaire d'entreprise
privé, appelé à s'impliquer dans la
sphère productive et à répondre aux
besoins socioéconomiques'', a ajouté
le responsable. Selon l'intervenant,
l'université de Ghardaïa s'emploie, en
coordination avec les différents ac-
teurs économiques, à mettre en œu-
vre la décision ministérielle 75/12 vi-
sant à développer les recherches et
les thèses en startups et en projets in-
novants. Pour ce faire, des rencontres
académiques et des sessions de for-
mation ont été initiées pour la vulgari-
sation des avantages contenus dans
cette décision ministérielle, conférant
à l'institution universitaire un rôle clé
dans la dynamique économique et la
promotion de la production locale et
nationale. Cette rencontre a été mise
à profit par les étudiants pour s'enqué-
rir, à travers un atelier de formation
encadré par l'Agence nationale d'ap-
pui et de développement de l'entrepre-
neuriat (ANADE), aux modalités de
montage des startups, l'orientation et
le financement des projets innovants à
concrétiser. Le recteur de l'université
de Ghardaïa, Lyes Bensaci, a affirmé
que l'incubateur universitaire s'est at-
telé ces dernières années à l'accom-
pagnement de plusieurs projets inno-
vants, relevant, dans le même
contexte, que 86 thèses universitaires
ont été soutenues en vertu de la déci-
sion 75/12, dont certains projets éco-
nomiques ont vu le jour, en plus d'une
douzaine de projets ayant obtenu le
label de startup et une douzaine d'étu-
diants attendent l'obtention de leur
brevet d'invention.

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le développement du
système bancaire requis

Le récent remaniement ministériel, n’a pas fini de susciter des débats. Si la composition de la nouvelle équipe
gouvernementale, il n’en demeure pas moins que tout le monde ne veut que sa réussite. Mais réussite veut dire

accepter de se remettre en question et de dialoguer pour promouvoir l’Algérie et consolider les reformes engagées.
C’est en cela que la question de notre système bancaire a été l’objet de débats, lors du forum international sur le

développement des techniques de commerce extérieur dans les banques organisé, avant-hier, au Centre
universitaire de Tipasa.

Le directeur général de l'Agence algé-
rienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache a af-

firmé, mardi, que l'Agence a enregistré,
deux années après le début de ses activités,
plus de 10.000 projets déclarés d'une va-
leur avoisinant 4.340 milliards de DA,
soulignant que l'AAPI avançait "à un
rythme soutenu" pour atteindre l'objectif
fixé par les hautes autorités, à savoir
20.000 projets d'investissement à moyen
terme. Lors d'une rencontre consultative,
sous le thème: "Améliorer le climat de l'in-
vestissement: entre réalité et aspirations",
avec une délégation du Conseil du renou-
veau économique algérien (CREA)
conduite par son président Kamel Moula,
M. Rekkache a précisé que, entre le 1er
novembre 2022 (date de début des activi-
tés de l'AAPI) et le 14 novembre 2024,
10.496 projets ont été enregistrés auprès
des guichets uniques décentralisés et du
guichet unique des grands projets et des
investissements étrangers, soit une valeur
globale avoisinant 4.340 milliards de DA,
soulignant que ces projets devraient géné-
rer plus de 258.000 emplois. Le bilan porte
sur 10.303 projets enregistrés par des in-
vestisseurs locaux, pour une valeur dépas-
sant 3.365 milliards de DA, devant créer
plus de 238.000 emplois, outre 193 projets
d'investissements étrangers (directs ou en
partenariat), d'une valeur totale de plus de

974 milliards de DA, qui devraient géné-
rer plus de 20.000 emplois, a détaillé M.
Rekkache qui a ajouté que ces investisse-
ments étrangers proviennent de 27 natio-
nalités des cinq continents. S'agissant des
secteurs les plus attractifs, l'industrie re-
présente 47% des projets enregistrés, sui-
vie par le secteur des mines et carrières
(12%), les secteurs tertiaires (11%), la
construction (10%), l'agriculture (7%), les
transports (6%) ainsi que le tourisme et la
santé (2 % chacun). Après une analyse
préliminaire des projets enregistrés, il a
été établi que "plus de 50% sont en phase
de réalisation, et 8% en phase d'exploita-
tion", ajoute le DG. 

461 assiettes foncières attribuées 
depuis février dernier 

Rekkache a affirmé que ce bilan reflétait
"les efforts des hautes autorités en faveur
de la promotion de l'investissement dans
le pays, et de l'augmentation des exporta-
tions hors hydrocarbures", relevant que
"l'objectif fixé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, à sa-
voir atteindre 20.000 projets d'investisse-
ment, pourrait être réalisé avant les délais
impartis, si les conditions idoines sont
réunies". Parmi ces conditions, "la mise à
jour et l'amélioration du cadre légal et rè-
glementaire encadrant l'investissement, la

simplification des procédures, notamment
en activant le rôle du guichet unique à tra-
vers l'attribution de plus de prérogatives
aux représentants des administrations,
surtout pour les autorisations nécessaires
telles que les permis de construire et d'ex-
ploiter", selon le premier responsable de
l'Agence. Il s'agit également de "la mise à
disposition de plus d'assiettes foncières
destinées à l'investissement, à raison de
10.000 assiettes/an, ainsi que des facilités
au profit des opérateurs pour l'accès aux
crédits bancaires", ajoute le même respon-
sable. Après avoir présenté les principaux
mécanismes de gestion du foncier écono-
mique destiné à l'investissement, M. Rek-
kache a révélé que l'AAPI a réceptionné,
depuis le lancement de la plateforme nu-
mérique de l'investisseur en février der-
nier, 1913 assiettes foncières aménagées
d'une superficie globale de 2.191 hectares.
Cependant, la disponibilité "varie selon les
wilayas, certaines enregistrant une pénu-
rie telles que Blida, Tipaza, Sétif et Alger'".
Parmi les assiettes attribuées à l'AAPI, 782
ont été mises sur la plateforme dédiée à
cet effet, dans le but de lancer des projets
économiques, représentant une superficie
de 1.100 hectares, ce qui a permis l'octroi
de 461 assiettes par décisions provisoires",
dont 179 par décisions définitives et 153
restent non demandées. 

R E.

AAPI 

Plus de 10.000 projets déclarés d'une valeur
avoisinant 4.340 milliards de DA



La filière aquacole à Ain Defla a
connu un développement « im-
portant » durant ces dix dernières

années et ce à travers un « réel engoue-
ment affiché par les agriculteurs et l’in-
térêt de potentiels investisseurs qui veu-
lent se lancer dans ce domaine », a indi-
qué à l’APS, Abdelhakim Lazâar, pre-
mier responsable du secteur. 
Pour cette année, 12 agriculteurs ont dé-
cidé de se lancer dans l’aquaculture inté-
grée à l’agriculture et ont ensemencé
leurs bassins avec près de 140.000 ale-
vins de Tilapia, a souligné M. Lazâar, in-
diquant que la capacité de production
attendue est de près de 34 tonnes. En
outre, la filière aquacole dans la wilaya
suscite beaucoup d’intérêt de la part des
investisseurs et la direction concernée a
déjà reçu une soixantaine de demande,
dont 10 ont été accompagnées des
études, a-t-il ajouté. M. Lazâar Il a fait
savoir également que des investisseurs
s’intéressent à la fabrication de l’aliment
de poisson au niveau de la wilaya, ce qui
« contribuera à la baisse des couts de
transport et de l’aliment qui représente à
lui seul 50% du montant global de l’in-
vestissement », a-t-il expliqué. 
Pour pouvoir répondre à la demande
des porteurs de projets d’investisse-
ments dans la filière, les autorités locales
ont déjà mis en place une commission

en vue d’étudier les différents choix de
terrain pouvant accueillir des projets
aquacoles, affirme le même responsable.
Il a noté que la filière aquacole s’est dé-
veloppée dans la wilaya grâce à la « nou-
velle stratégie adoptée par le ministère
de tutelle qui a fait que l’aquaculture
s’impose comme une activité écono-
mique importante ». Le responsable a
rappelé les mesures prises par les pou-
voirs publics pour encourager les aqua-
culteurs à produire le poisson, notam-

ment l’aide de 50 DA pour chaque kilo-
gramme de poisson produit et les exo-
nérations de plusieurs taxes et de la TVA
prévues dans la loi de finance de 2024.
Pour sa part, Bouabdellah Abdelkader,
l’un des premiers agriculteurs de la wi-
laya à investir dans l’aquaculture dans la
commune de Mekhatria, a affirmé que
l’investissement dans ce créneau « ne
demande pas beaucoup d’argent, avec la
garantie de la rentabilité ». La filière est
également « bénéfique » pour les ré-

coltes agricoles en améliorant le rende-
ment et la qualité des produits, en plus
de la baisse de 20 à 40 % de l’usage des
engrais avec la réutilisation des eaux des
bassins dans l’irrigation, a-t-il souligné.
Avec les 150.000 alevins de Tilapia pro-
duits cette année, l’établissement aqua-
cole de Bouabdellah Abdelkader a cou-
vert près de 50 % des besoins de la wi-
laya et fournit également aux aquacul-
teurs des wilayas de Relizane, Chlef et
de Médéa, selon cet aquaculteur.
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L’aquaculture suscite un «réel» 
engouement chez les agriculteurs

L’aquaculture continue de susciter un « réel » engouement chez les agriculteurs de la wilaya d’Ain Defla au cours 
de ces dix dernières années, notamment pour sa rentabilité, a affirmé  un responsable à la direction locale de la Pêche 

et de l’aquaculture (DPA).
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En application de la stratégie de
l’État visant à assurer la protec-
tion sanitaire des animaux, la

Direction des Services Agricoles
(DSA) de la wilaya d’Annaba annonce
qu’une campagne de vaccination des
bovins contre la Dermatose Nodulaire
Contagieuse (DNC) a débuté le mardi
12 novembre en cours. 
De ce fait, l’ensemble des éleveurs de la
wilaya sont invités à vacciner leurs bo-
vins contre cette maladie. La DNC
peut entraîner une réduction tempo-
raire de la production laitière, une sté-
rilité temporaire ou permanente chez

les taureaux, des dommages aux peaux
et parfois la mort des animaux. L’opé-
ration de vaccination, qui durera un
mois, est assurée par des vétérinaires.
Les éleveurs sont invités à se rappro-
cher des vétérinaires de leurs com-
munes ou de la section agricole pour
s’inscrire et programmer la date et le
jour de la vaccination. 
À titre d’information, la dermatose
nodulaire contagieuse est une maladie
virale qui touche les bovins. Initiale-
ment isolée en 1929 en Zambie, elle
était principalement présente dans di-
vers pays d’Afrique, notamment en

Égypte et autour du Sahara jusqu’aux
années 1980. Cette maladie ne pré-
sente aucun danger pour l’humain et
n’est pas une zoonose. En revanche,
elle occasionne des pertes écono-
miques substantielles chez les bovins,
liées à la baisse de production laitière
et aux troubles de la reproduction. 
La maladie provoque une fièvre per-
sistante pouvant atteindre 41°C, un
abattement général, une perte d’appé-
tit, une augmentation marquée de la
taille des ganglions lymphatiques, une
rhinite et une salivation anormale.
D’autres signes cliniques peuvent se

manifester, tels qu’une perte de poids,
une diminution de la production lai-
tière et des avortements. Dans certains
cas, la maladie peut entraîner la mort
de l’animal.  Concernant les moyens
de prévention, il n’existe pas de traite-
ment spécifique efficace. La prophy-
laxie repose sur la lutte anti-vecto-
rielle, la mise en place de mesures
d’isolement en zones infectées et le
respect d’une quarantaine lors de
l’achat d’un animal. Les mesures de
lutte contre ce virus comprennent éga-
lement la vaccination, qui demeure le
moyen de contrôle le plus efficace.

DERMATOSE NODULAIRE CONTAGIEUSE À ANNABA

Les éleveurs invites à vacciner leurs troupeaux

Le Directeur de l’Action So-
ciale et de la Solidarité
(DASS) de la wilaya d’Oum

El Bouaghi a présidé, l’installa-
tion du chantier d’un service
d’assistance sociale mobile. Le
coup d’envoi a été donné en pré-
sence de l’ingénieur chargé du
suivi des projets de la DASS,
des représentants du bureau
d’études et de l’entreprise réali-
satrice. 

Ce projet constitue une avancée
significative pour la prise en
charge des catégories défavori-
sées à travers la wilaya. Sur un
autre registre, une classe spé-
ciale d’alphabétisation a été
inaugurée le même jour au cen-
tre psychopédagogique des en-
fants handicapés mentaux. Cette
initiative s’inscrit dans le cadre
d’une convention signée entre la
DASS et l’Office national d’al-

phabétisation d’Oum El Bouaghi,
laquelle prévoit l’ouverture de
classes similaires dans tous les
centres psychopédagogiques re-
levant de la direction de l’Action
sociale. 
La cérémonie d’inauguration
s’est déroulée en présence de
l’inspectrice technico-pédago-
gique de l’éducation spécialisée,
de la cheffe du bureau de suivi
de la gestion des établissements

spécialisés, du directeur du cen-
tre local d’alphabétisation et du
directeur du centre psychopéda-
gogique. Cette nouvelle classe
vise à faciliter l’insertion profes-
sionnelle des personnes handi-
capées. Par ailleurs, conformé-
ment aux directives du ministre
de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la
femme relatives à la distribution
des aides du Fonds spécial de

solidarité nationale, et sous la
supervision de la DASS d’Oum
El Bouaghi, la cellule de proxi-
mité de solidarité de Ain Fakroun
a lancé une opération de distri-
bution de lunettes médicales. 
Cette initiative, destinée aux
couches vulnérables de la so-
ciété, bénéficie en particulier aux
écoliers et aux personnes
âgées.

SOLIDARITÉ ET INCLUSION SOCIALE À OUM EL BOUAGHI 

Nouveaux services pour les plus vulnérables
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Dans ce texte nous allons considérer que tout est production et que toute production est travail, travail vivant et travail mort, travail humain et non humain.
Les Chinois pensent que tout est énergie, et si nous considérons que le travail est énergie et savoir-faire, et que savoir-faire et énergie signifient économie,
et que tout travail vise à économiser l’énergie, nous pouvons convenir de la définition selon laquelle tout est production, travail et énergie. Processus de

travail et processus de production ne font qu’un, si l’on comprend dans le processus de travail le travail non humain. 
3e partie et fin 

De quoi rêvent nos riches ?

Par DERGUINI Arezki (*)

Du travailleur producteur au travailleur
sans travail ?

La différenciation actuelle de la société
algérienne qui s’est accélérée avec l’indé-
pendance et l’urbanisation, ne fait pas
oublier que, dans un passé dont elle a le
souvenir, tous les travailleurs étaient des
travailleurs producteurs.  Des produc-
teurs de subsistance. La partie la plus
jeune de la société a oublié son rapport
à la terre, mais pas sa partie la plus an-
cienne. Il importe de faire un bilan hon-
nête de la période postcoloniale, nous
avons tous été des travailleurs, quelle
différenciation sociale avons-nous ac-
ceptée ? Qui peut aujourd’hui attribuer
son mérite à son seul travail ? Les tra-
vailleurs producteurs ne peuvent être
considérés que comme des leaders de la
production, c’est en cela que leur pro-
priété est légitime. Ils ne peuvent pas se
considérer comme les propriétaires ex-
clusifs de ressources communes. Les
travailleurs sans travail ne sont pas des
travailleurs séparés des travailleurs pro-
ducteurs. Ils ont été séparés ou se sont
séparés de leur travail. Nous vivons tous
de ressources collectives, d’une nature
commune et d’un travail et d’un savoir
collectifs. La dichotomie de classes et
son antagonisme n’est pas inévitable et
n’est plus performante comme elle le fut
pour les sociétés guerrières euro-
péennes. En contexte postcolonial, son
antagonisme signifierait une société
chaotique sans cohésion et sans leader-
ship. Car une classe de travailleurs pro-
ducteurs séparée de la classe des travail-
leurs sans travail par une propriété pri-
vée exclusive n’a pas d’avenir dans une
société postcoloniale. Son avenir est ail-
leurs, son destin dans la dispersion
mondiale. Ce qui a été alors accumulé
rejoint les centres de gravitation de l’ac-
cumulation mondiale. Le libre-échange
ne suffit plus à la division du travail
pour produire des « richesses », la « ri-
chesse » est dans la qualité des interdé-
pendances sociales. Nous sommes
riches de la qualité de nos relations so-
ciales et de leur production matérielle et
non matérielle. Qualité qui permet à la
société d’être bien disposée face à l’évo-
lution de sa situation. Bien disposée,
elle est alors réactive, résiliente et capa-
ble de s’adapter[5].

En guise de conclusion

Il faut remettre de l’unité dans le travail,
dans la production, dans les relations
sociales. Un responsable est responsable
d’un collectif, un travailleur producteur
est responsable d’un travailleur collectif,
du travail collectif de travailleurs sans
travail. Dans notre approche, nous
avons posé une identité travail et pro-
duction, travailleur et producteur (tra-
vailleur producteur) et une opposition
(travailleur sans produit que nous avons

dit sans travail). On fait de même avec
la production et la propriété : une iden-
tité (l’appropriation) et une opposition
(travailleurs producteurs et proprié-
taires non producteurs). La social-dé-
mocratie avait établi une certaine unité
du travail et de la production. Avec
l’impôt progressif et le consentement à
l’impôt des producteurs, tout le travail
était dans la production. Avec la globa-
lisation, le ralentissement de la crois-
sance, la polarisation du marché du tra-
vail et la tertiarisation de la production
et du travail, un décentrement social
s’est produit de la classe ouvrière vers la
classe moyenne et une déprise des « tra-
vailleurs sans travail » sur les travail-
leurs producteurs s’est effectuée.
Dans le processus de production mar-
chand et non marchand, le travail com-
mence avec la formation. Car il faut ap-
prendre à travailler. Quand nous par-
lons de « travailleur sans travail », cela
commence avec ceux qui apprennent à
travailler. En travaillant sans travailler,
ils apprennent à travailler. La séparation
du travail et des études dans ce qui est
appelé formation initiale avait pour but
de « ne pas réinventer la roue » et, à un
niveau supérieur, de féconder le travail
par les études, autrement dit, d’appren-
dre dans d’autres langues, d’autres
conditions de travail, des autres nations
mieux formées. Or cette séparation de
départ se transforme en rupture dès lors
que les études ne finissent pas par se
faire travail. Travail et études ont perdu
leur unité. En fait, d’unité, ils n’en
avaient pas. L’éducation formate un ci-
toyen et un producteur. Les nations se

distinguent aujourd’hui par le fait que
les unes ont privilégié le producteur en
comprenant le citoyen, alors que d’au-
tres en privilégiant le citoyen ont laissé
tomber le producteur. À l’ère de la for-
mation tout au long de la vie, de l’éco-
nomie apprenante[6], l’unité de la pro-
duction et du savoir est impérative. « Il
est nécessaire de créer une société de
l’apprentissage pour que le niveau de vie
augmente, même dans les économies si-
tuées bien à l’arrière de la frontière tech-
nologique – celles qui ne sont pas à
l’avant-garde des progrès de la science
et de la technique. »[7]
Elon Musk rêve de gagner Mars, il rêve
de mobiliser la race blanche pour la
sauver de l’extinction en lui faisant quit-
ter la terre surpeuplée et en lui promet-
tant l’immortalité. De quoi rêvent les li-
béraux aujourd’hui, de quelles libertés ?
De quoi rêvent les travailleurs ? Pour
l’heure, les rêves de nombreux mortels
se transforment en cauchemar. Les
rêves collectifs mobilisent les sociétés.

Les sociétés vieillissantes rêvent-elles
encore de quelque chose pour leur des-
cendance ? Ont-elles encore des descen-
dances ? Étant donné le cours des
choses, elles se demandent si elles doi-
vent avoir des enfants. De quoi rêvent
les jeunes sociétés ? De rejoindre les
vieilles sociétés qui ne rêvent plus que
de les faire venir pour entretenir leur
vieillesse ?
Il ne reste plus aux jeunes sociétés que
le rêve de sauver la terre. Si le libéra-
lisme avec ses préférences individuelles,
sa liberté de choix, son ruissèlement de
richesses qui ne marche plus, conduit à
l’abandon de la vie sur terre, ceux qui ne
pourront la quitter, mais qui peuvent s’y
écraser, doivent se conduire de manière
à redonner une nouvelle vie à la terre.
Une vie de laquelle ils pourraient décol-
ler et atterrir sans crainte, une vie où la
production et le travail humains et non
humains retrouveraient une certaine
harmonie.  
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UNCCD COP16

L'Arabie Saoudite annonce 
une zone verte pour lutter

contre la dégradation des sols
L'Arabie saoudite accueillera un forum spécial de l'ONU pour lutter contre la désertification avec l'introduction d'une

zone verte dédiée et de journées thématiques pour la première fois dans l'histoire de l'événement.

Dans le cadre de sa présidence de la
Convention des Nations Unies sur la
lutte contre la désertification COP16,

le Royaume a annoncé une zone dédiée à la
sensibilisation mondiale à la dégradation des
terres, tout en permettant aux décideurs clés
des communautés scientifiques, non gouver-
nementales, politiques, commerciales et à risque
de trouver et de financer des solutions durables.
La zone verte accueillera des journées théma-
tiques conçues pour mobiliser l'action sur des
questions essentielles, notamment les systèmes
agroalimentaires et la finance, au cours de la
conférence qui se tiendra du 2 au 13 décembre
au Boulevard Riyadh City.
Cette initiative s'inscrit dans le cadre de la
Saudi Green Initiative, qui vise à transformer
30 pour cent des terres du Royaume en réserves
naturelles, à planter 10 milliards d'arbres et à
restaurer 40 millions d'hectares de terres dé-
gradées. "La dégradation des terres, la déserti-
fication et la sécheresse ont un impact sur la
quasi-totalité de la planète et sur tous les êtres
vivants qui la peuplent, qu'il s'agisse des espèces

menacées d'extinction ou des vies et des moyens
de subsistance affectés par une grave sécheresse",
a déclaré Osama Faqeeha, vice-ministre de l'en-
vironnement au ministère de l'environnement,
de l'eau et de l'agriculture, et conseiller auprès
de la présidence de la COP16 de l'UNCCD.
"L'Arabie saoudite accueillera la toute première
zone verte de la COP16 de la CCD afin de mo-
biliser la communauté internationale et de
maximiser l'opportunité, lors de la conférence
de décembre, d'apporter un changement mondial
durable", a-t-il ajouté.
Il y aura également une zone bleue qui, tout
comme sa contrepartie verte, comprendra sept
journées thématiques conçues pour favoriser
l'action et le dialogue entre les principales
parties prenantes.
La journée de la terre se concentrera sur les
initiatives de restauration des terres et les solu-
tions basées sur la nature, tandis que le forum
"Business for Land" réunira des dirigeants in-
ternationaux pour discuter de l'importance
économique des pratiques durables en matière
de terres.

La journée de la finance abordera les moyens
de combler le déficit de financement de la dé-
gradation des terres, ainsi qu'un dialogue mi-
nistériel spécial et des innovations en matière
de financement de la gestion durable des terres.
La journée de la gouvernance se concentrera
sur l'amélioration des droits fonciers des femmes
et abordera les questions politiques liées à la
propriété foncière et à la gouvernance des res-
sources.
La journée des systèmes agroalimentaires mettra
l'accent sur la sécurité alimentaire, la résistance
des cultures et l'agriculture durable. La journée
de la résilience sera consacrée à la pénurie
d'eau, à la résistance à la sécheresse et aux sys-
tèmes d'alerte précoce pour les tempêtes de
sable et de poussière.
La journée des peuples sera marquée par la
création d'un caucus de la jeunesse afin d'im-
pliquer les jeunes, alors qu'un milliard de per-
sonnes de moins de 25 ans dans les régions qui
dépendent de la terre et des ressources naturelles
pour leurs emplois et leurs moyens de subsistance
sont confrontées à des défis considérables.

TUNISIE – SFAX

Un nouveau
laboratoire

pour
accompagner
l’industrie 4.0

Le gouvernorat de Sfax
s’apprête à accueillir
son premier laboratoire

pilote consacré à la forma-
tion sur le système de l’in-
dustrie 4.0. L’annonce a été
faite par Masserra Daoud,
directrice du Centre sectoriel
de formation en électronique
de Sakiet Ezzit, en marge
d’un atelier organisé ce
mardi par la Chambre de
Commerce et d’Industrie de
Sfax. Ce projet marque une
avancée significative dans
l’adoption des technologies
de pointe au sein des entre-
prises industrielles de la ré-
gion. Ce laboratoire, opéra-
tionnel dès le début de l’an-
née 2025, sera le quatrième
du genre en Tunisie, après
ceux de Sidi Thabet
(Ariana), Monastir et
Sousse. Financé par l’Orga-
nisation des Nations Unies
pour le Développement In-
dustriel (ONUDI) à hauteur
de 432.000 dinars, il sera
installé au Centre sectoriel
de formation en électronique
de Sakiet Ezzit. Masserra
Daoud a précisé que cet es-
pace vise à former les em-
ployés des entreprises in-
dustrielles désireuses de
s’aligner sur les standards
de l’industrie 4.0 et d’intégrer
les nouvelles technologies.
Le laboratoire proposera
également des formations
pratiques aux diplômés
ayant principalement une
formation théorique, pour les
préparer à l’auto-emploi ou à
l’intégration dans des entre-
prises utilisant ces systèmes
avancés. Les formations dis-
pensées seront de courte
durée et adaptées aux be-
soins spécifiques des entre-
prises. Organisées en petits
groupes de 10 à 12 per-
sonnes, elles garantiront un
accompagnement personna-
lisé et une montée en com-
pétences efficace.

La Chambre de Dubaï enregistre
plus de 51 000 nouvelles entre-
prises au cours du T1-T3 2024,

soit une croissance de 4 % en glisse-
ment annuel La Chambre de com-
merce de Dubaï, l'une des trois cham-
bres opérant sous l'égide des Cham-
bres de Dubaï, a annoncé les détails de
ses principales réalisations au cours
des neuf premiers mois de 2024. Les
étapes notables de la chambre reflètent
son succès dans l'amélioration de l'en-
vironnement commercial favorable de
l'émirat, la stimulation de la croissance
économique et la contribution aux ob-
jectifs de l'Agenda économique de Du-
baï (D33).
Au total, 51 561 nouvelles entreprises
sont devenues membres de la chambre
au cours des neuf premiers mois de
2024, ce qui représente une croissance
de 4 % d'une année sur l'autre par rap-
port à la même période l'année der-

nière. Ces chiffres reflètent l'attrait
croissant de Dubaï auprès des investis-
seurs régionaux et mondiaux.
La valeur des exportations et réexpor-
tations des membres au cours du T1-
T3 2024 a atteint 224 milliards AED,
soit une croissance de 7 % en glisse-
ment annuel. Un total de 578 268 cer-
tificats d'origine ont été émis au cours
de la période de neuf mois, reflétant
également une croissance de 7 % en
glissement annuel. En outre, 3 259 car-
nets ATA ont été émis et reçus pour
des marchandises d'une valeur totale
de plus de 2 milliards AED.
Le président des chambres de Dubaï,
Abdul Aziz Abdulla Al Ghurair, a dé-
claré : " Guidé par la vision de Son Al-
tesse Cheikh Mohammed bin Rashid
Al Maktoum, vice-président et pre-
mier ministre des EAU et dirigeant de
Dubaï, Dubaï continue de consolider
sa position en tant que centre mondial

de premier plan pour le commerce et
les investissements, tout en améliorant
la compétitivité de son environnement
favorable aux entreprises afin d'attirer
les investissements directs étrangers ".
Il a ajouté : " Nous nous engageons à
redoubler d'efforts pour soutenir le
développement économique durable
de Dubaï, en collaboration avec des
partenaires des secteurs public et
privé. La chambre se consacre à la pro-
motion de la croissance des entre-
prises, à la protection des intérêts de la
communauté des affaires, à l'attraction
des investissements directs étrangers
et à la création de nouvelles opportu-
nités pour les entreprises opérant dans
l'émirat afin qu'elles se développent et
atteignent une croissance durable tant
au niveau local qu'international ".
La Chambre de commerce de Dubaï a
examiné 154 lois et projets de loi en
coopération avec les groupes d'affaires

au cours du T1-T3 2024, et les recom-
mandations qui en résultent ont at-
teint un taux d'adoption de 46%. Au
total, 146 réunions ont été organisées
avec des groupes d'entreprises et des
conseils d'entreprises au cours de cette
période, y compris des assemblées gé-
nérales annuelles. La chambre a égale-
ment facilité 69 réunions entre les
groupes et conseils d'entreprises et les
principales entités gouvernementales
et a établi sept nouveaux conseils d'en-
treprises représentant les intérêts des
investisseurs du Costa Rica, de la
Grèce, de la Pologne, du Mexique, de
la Colombie, du Kazakhstan et de la
Géorgie.
En outre, la chambre a reçu 131 cas de
médiation au cours du T1-T3 2024, ce
qui représente une croissance annuelle
de 27% par rapport aux 103 cas reçus
au cours de la même période l'année
dernière.

Àl’occasion du Colloque sur la
Diplomatie Publique et Cultu-
relle entre la Mauritanie et le

Japon, la Banque El Amana (BEA) a
marqué sa présence en mettant en
avant l’importance de l’entrepreneu-
riat féminin et des échanges culturels
au cœur de la coopération bilatérale.
Cet événement prestigieux, organisé
par l’Académie Diplomatique de Mau-
ritanie et présidé par le Secrétaire
Général du Ministère des Affaires
Étrangères Son Excellence Mouha-
med El Habib BAL, a réuni des diplo-
mates de premier plan, dont Son Ex-

cellence M. UCHIDA Tatsukuni, Am-
bassadeur du Japon en Mauritanie et
plusieurs personnalités ayant servi
les relations diplomatiques entre les
deux nations. Fatimetou Zahra
BOUNA MOCTAR, Directrice des
Ressources et Opérations de la BEA,
a souligné lors de son intervention :
« Nous sommes convaincus que le
secteur privé joue un rôle central
dans le renforcement des relations in-
ternationales, et particulièrement
dans la création de synergies écono-
miques à travers des projets inno-
vants. La finance de proximité que

nous défendons à la BEA permet de
connecter des entrepreneurs maurita-
niens, notamment des femmes, avec
des opportunités de croissance qui
bénéficient à la fois à notre pays et à
nos partenaires étrangers, tels que le
Japon. » En parallèle à cette inter-
vention, la BEA a également soutenu
le Dr. Mariem Horma, médecin et
photographe, qui a exposé une col-
lection d’œuvres capturant ses expé-
riences au Japon. Ces photographies
sont accessibles au public à l’Acadé-
mie Diplomatique de Mauritanie,
jusqu’au 20 Novembre prochain, de

10h à 16h. Cette exposition est une
célébration de l’art et de l’amitié entre
les deux nations, tout en mettant en
lumière le talent et la créativité des
entrepreneuses mauritaniennes. À
travers son soutien à des initiatives
artistiques, entrepreneuriales et diplo-
matiques, la BEA continue de s’impo-
ser comme un acteur clé de la dyna-
mique financière en Mauritanie. En
tant que partenaire de confiance, elle
contribue non seulement à la crois-
sance économique mais également à
la promotion des échanges culturels
et du leadership féminin.

DUBAÏ

51 000 entreprises créées T1-T3 2024

ART, DIPLOMATIE ET ENTREPRENEURIAT FÉMININ 

La BEA au Cœur des Relations Mauritanie-Japon
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Le service de la dette extérieure des
pays africains atteindra un montant
record de 89,4 milliards de dollars

en 2024, ce qui risque de compromettre
la capacité du continent à utiliser la
marge de manœuvre budgétaire pour in-
vestir dans les objectifs de développe-
ment durable, selon un rapport publié le
14 novembre par l'Organisation des Na-
tions unies (ONU).
Intitulé « Africa's debt: Towards a lasting
and durable solution », le rapport précise
que ce coût du service de la dette exté-
rieure, le plus élevé de l’histoire du conti-
nent, est essentiellement imputable aux
taux d’intérêt élevés qui sont pratiqués
par les marchés des capitaux internatio-
naux.
La part du versement des intérêts dans
les recettes publiques a flambé au cours
de la décennie écoulée dans la plupart
des pays. Par exemple, le paiement des
intérêts a consommé, en moyenne, 42%
des recettes publiques de l’Egypte et du
Ghana entre 2017 et 2022. Le plus sou-
vent, les pays ayant accès aux marchés
contractent des dettes auprès d’entités
privées et l’augmentation du montant des
intérêts qu’il leur faut payer est la plus
forte, car ils sont assujettis aux conditions
de ces marchés.
De plus, les récentes crises mondiales
telles que la pandémie de covid-19 et la
guerre en Ukraine ont réduit l’accès de
l’Afrique aux marchés des capitaux inter-
nationaux, d’où une nouvelle augmenta-
tion des sommes à réunir au titre du ser-
vice de la dette ainsi qu’un rétrécissement
toujours plus marqué de la marge de ma-
nœuvre budgétaire, ce qui a contraint les

gouvernements à limiter leurs dépenses
dans des secteurs aussi essentiels que
l’éducation et les infrastructures. En
conséquence, les 21 pays africains rele-
vant de la catégorie des pays à faible re-
venu ont été poussés vers le surendette-
ment ou sont exposés à un risque élevé
d’être accablés par leur dette.
En 2022, le montant total du service de la
dette extérieure de l’Afrique a été équiva-
lent à plus de 12% du montant des expor-
tations de l’ensemble du continent et à
près de 15% de celui des recettes pu-
bliques.
Lorsque le service de la dette entraîne des
coûts élevés, cela détourne des ressources
essentielles aux investissements dans la
santé, l’éducation et d’autres secteurs
prioritaires. 
Selon les dernières données en date, 22

pays africains ont consacré davantage de
ressources au service de la dette exté-
rieure qu’aux dépenses de santé en 2022
et 6 pays ont consacré davantage de res-
sources au service de la dette extérieure
qu’à l’éducation.

Les emprunts intérieurs, 
une option à haut risque  

Le rapport indique également que la
dette extérieure de l’Afrique a connu une
croissance substantielle au cours de la dé-
cennie écoulée, atteignant en 2022 un ni-
veau record de 656 milliards de dollars,
soit 28 % du produit intérieur brut (PIB).
Cela s’explique en partie par l’augmenta-
tion des montants empruntés, la hausse
des coûts d’emprunt, la réduction des re-
cettes d’exportation, la lenteur de la crois-
sance économique et des dépenses inat-
tendues dues en partie à la covid-19.
Durant la dernière décennie, la composi-
tion de la dette extérieure africaine a
aussi considérablement évolué. La quête
par les pays africains de ressources finan-
cières supplémentaires les a conduits à
privilégier la dette privée aux dépens de
la dette bilatérale. 
La dette commerciale, y compris les obli-
gations et les emprunts souscrits auprès
d’entités privées, représente 43% de l’en-
cours total, soit une augmentation de
17% par rapport à 2000, en raison no-
tamment de la montée en puissance de
l’émission d’euro-obligations. 
La dette bilatérale ne représente qu’un
quart de l’encours total de la dette exté-
rieure, soit une baisse de 52% par rapport
à 2000.

AFRIQUE

Le coût du service de la dette
extérieure passera à 89,4

milliards $ en 2024

MALI 

Accord avec la
Chine pour une

usine de
fabrication
d'explosifs

Au 2e trimestre 2023, le Mali a
importé pour 5,2 millions $
d’explosifs et d’articles de py-

rotechnie. Le pays, qui a besoin de
ce matériel pour l’exploitation de
ses mines, veut désormais prendre
une part plus active dans sa chaîne
de production.
Le Mali et le groupe chinois No-
rinco Group, par sa filiale Auxin
Chemical Technology Ltd, ont signé
un partenariat pour la construction
d’une industrie d’explosifs à usage
civil. Cette information a été rappor-
tée par la chaîne nationale ORTM,
le samedi 16 novembre 2024.
Cette unité de production vise à
permettre au gouvernement malien
d’avoir un contrôle optimal des ex-
plosifs civils destinés à être utilisés
dans les mines et les carrières.
L’objectif est de prendre une part
plus active dans la fabrication de ce
matériel nécessaire pour l’exploita-
tion des mines du pays.
Selon l’accord convenu entre les
deux parties, le Mali détiendra «
51% » du capital de l’usine.
D’après le ministre de l’Economie
et des Finances malien, Alassane
Sanou, l’entreprise chinoise ap-
porte non seulement le finance-
ment total pour la réalisation du
projet, mais aussi l’expertise néces-
saire. 49% de la société sera déte-
nue par l’entreprise chinoise. 
Premier producteur d’or de la zone
UEMOA, le Mali possède un sous-
sol riche en produits miniers, tels
que le manganèse, le fer, le lithium.
L’exploitation de ces mines et car-
rières nécessitent généralement
l’usage d’explosifs industriels, dont
Bamako est un importateur. Selon
les données de l'Institut national
des statistiques du Mali, le pays a
importé pour 3,280 milliards FCFA
(5,28 millions $) d’explosifs et arti-
cles de pyrotechnie au deuxième
trimestre 2023. Ce chiffre s’est éta-
bli à 2,641 milliards FCFA au tri-
mestre suivant.
D’après les autorités, ce projet
s’inscrit dans le cadre de la promo-
tion du contenu local dans les so-
ciétés minières, qui consiste à inté-
grer la main d'œuvre et l’expertise
locales dans la chaîne de produc-
tion du secteur. Il coïncide avec
l’ambition affichée par les pays de
l’Alliance des Etats du Sahel (AES)
de mieux contrôler la chaîne de va-
leur de production de leurs res-
sources minières afin d’en tirer le
plus de bénéfices à la fois sur les
plans économique et social.
« Avec une société de production
d’explosifs à but civil, nous permet-
tons donc la création d’emploi [...]
et de la valeur ajoutée qui est créée
dans notre économie », a à cet ef-
fet souligné Amadou Keïta, ministre
malien des Mines. 
Notons que le délai d’exécution du
projet est de 12 mois. Le montant
alloué n’a pas été dévoilé.

Le rapport souligne que la hausse des dépenses affectées au service de la dette extérieure réduit l’espace
budgétaire disponible pour des investissements nécessaires à la réalisation des objectifs de

développement durable tels que l’éducation de qualité, l’accès aux soins de santé et la lutte contre le
changement climatique.  

GHANA 

Un programme de 227 millions $ sur 6 ans 
pour soutenir l’arboriculture

Au Ghana, le secteur agricole
contribue à hauteur de 21 % au
PIB et emploie environ 40 %

de la population active. Le sous-sec-
teur arboricole fournit les principaux
produits agricoles d’exportation du
pays à savoir le cacao, la noix de cajou
ou encore la noix de coco. 
Au Ghana, le ministère de l’Agricul-
ture a donné le jeudi 14 novembre
dernier, le coup d’envoi du pro-
gramme national de diversification
des cultures arboricoles (TCDP). D’un
coût total de 227,5 millions $ ce pro-
gramme cofinancé à hauteur de 88 %
et 12 % respectivement par la Banque
Mondiale et l’Office national du cacao
(Cocobod) sera mis en œuvre pour
une durée de 6 ans sur la période
2024-2030. A travers le TCDP, les au-

torités souhaitent améliorer la produc-
tivité, la création de valeur ajoutée
ainsi que la résilience climatique des
acteurs opérant dans 4 chaînes de va-
leurs à savoir le cacao, l’anacarde, la
noix de coco et l’hévéa. Concrète-
ment, il est prévu des appuis finan-
ciers pour soutenir une dizaine de
fournisseurs d’intrants et d’unités de
production de jeunes plants d’arbres
ainsi que des subventions, une assis-
tance technique et la facilitation d’ac-
cès aux marchés pour plus de 50 000
agriculteurs et 212 PME opérant dans
les filières ciblées. Les interventions
seront menées dans 11 districts à tra-
vers la région Oriental, la région du
Nord-Ouest, Savannah, Bono et Bono
East. Plus largement, le TCDP arrive à
point nommé, en particulier pour la

filière cacao qui est confrontée à de
nombreux défis entre le vieillissement
des arbres, la maladie virale du ca-
caoyer (Swollen Shoot) et les impacts
du galamsey (l’exploitation minière il-
légale) qui menacent son développe-
ment. Selon le Cocobod, l’effet com-
biné de ces trois facteurs fait que plus
de 40 % des plantations de cacao du
pays, soit environ 500 000 hectares, ne
sont plus productifs actuellement, ce
qui représente un manque à gagner
considérable. Il faut rappeler que dans
l’ex Gold Coast, le cacao est la princi-
pale source de recettes du secteur
agricole. Les données, compilées sur la
plateforme Trademap, indiquent que
les expéditions ghanéennes de cacao
et produits dérivés ont généré plus de
1,8 milliard $ de recettes en 2023.

Les EnjeuxEco



La bourse de Paris grappille quelque
0,3% hier matin, autour des 7255
points, aidée par Edenred (+3,8%), Ke-

ring (+2,1%) ou encore Teleperformance
(+2%).
Les intervenants espèrent reléguer au se-
cond plan les inquiétudes relatives à la
guerre en Ukraine avec la publication très
attendue des résultats trimestriels de Nvidia,
qui tomberont ce soir à la fermeture de New
York.
En progressant de presque 5% hier, le fabri-
cant de puces dédiées à l'IA s'est rapproché
de ses records historiques à la veille de ses
comptes financiers, qui devraient encore
une fois ressortir au-dessus des attentes
des analystes.
Mais le groupe californien, qui cote désor-
mais sur le Dow Jones, devra publier de so-

lides résultats et dévoiler des perspectives
prometteuses s'il veut rassurer des investis-
seurs échaudés par le récent repli des va-
leurs technologiques.
Avec une capitalisation de plus de 3.600
milliards de dollars, la première entreprise
mondiale en termes de valorisation bour-
sière affiche à ce stade de l'année un gain
annuel de quasiment 200%, ce qui en dit
long sur le niveau des attentes des investis-
seurs.
'On n'a jamais vu une entreprise atteindre
de tels niveaux en Bourse', rappelle ce ma-
tin Jim Reid, analyste marchés chez Deut-
sche Bank.
Le problème est qu'avec un niveau de valo-
risation aussi élevée, le moindre signe de
faiblesse viendrait raviver les craintes quant
à la croissance du secteur et risquerait

d'être sévèrement puni.Le calendrier ma-
croéconomique s'annonce en revanche peu
chargé aujourd'hui, même si les investis-
seurs seront attentifs aux derniers chiffres
de l'inflation attendus au Royaume-Uni.
Après le mouvement de repli sur les valeurs
refuges qui avait caractérisé la séance
d'hier, les échanges se font plus calmes sur
le compartiment obligataire, avec un rende-
ment des Emprunts d'Etat américain à dix
ans qui se détend pour repasser sous
4,38%.
Le dollar, actif refuge traditionnel, se gagne
0,3% face à l'euro qui continue de camper
sur le seuil de 1,056$/E.
Sur le marché pétrolier, le baril de Brent
gagne 0,5% à Londres, à 73,7$, avant la pa-
rution, dans l'après-midi, des stocks hebdo-
madaires américains de brut.

Dans l'actualité des sociétés tricolores,
Bouygues Telecom annonce avoir conclu
avec le groupe norvégien Statkraft un Cor-
porate Power Purchase Agreement (CPPA)
d'une durée de 10 ans visant à l'achat
d'énergie renouvelable, pour un volume total
de 35 GWh/an.
Le titre Française des Jeux (FDJ) perdait
près de 4% ce matin à la Bourse de Paris
après que Crédit Agricole Assurances a an-
noncé avoir cédé une part d'environ 2,2%
du capital.
Enfin, Casino a annoncé mercredi que le
fonds d'investissement Trinity allait céder sa
participation de 7,65% au sein de France
Retail Holdings (FRH), sa holding de
contrôle, à la société EP Equity Investment
(EPEI) appartenant au milliardaire tchèque
Daniel Kretinsky.

Les indices Nasdaq et S&P 500 ont
gagné respectivement 1,04% et
0,40%, tandis que le Dow Jones a

fini en léger repli de 0,28%.
La place new-yorkaise avait ouvert en
marche arrière, échaudée par de nou-
veaux développements en Europe de
l'Est. L'armée ukrainienne a tiré mardi,
pour la première fois, sur le territoire
russe des missiles de longue portée
ATACMS (Army Tactical Missile Sys-
tem), fabriqués par l'américain Lock-
heed Martin, au lendemain du feu vert
de Washington.
En marge du rassemblement du G20 à
Rio, le ministre des Affaires étrangères,
Sergueï Lavrov, a estimé qu'il s'agissait
d'un "signal" de l'Ukraine et de ses alliés
indiquant qu'ils "(voulaient) l'escalade".
Mais comme cela a déjà été le cas lors
d'événements en Russie, Chine ou au
Moyen-Orient, la place new-yorkaise
s'est avérée beaucoup plus résistante aux
turbulences que les Bourses euro-
péennes.
"Nous sommes notre propre continent",
a commenté Kim Forrest, de Bokeh Ca-
pital Partners.

"Je pense qu'il y a un peu de ça", a-t-elle
poursuivi. "Nous ne comprenons pas
forcément les subtilités de ce qu'il se
passe ailleurs et nous sommes Améri-
cains, nous pensons que tout ira bien."
Le marché obligataire s'est comporté de
façon similaire.
Après avoir plongé à 4,20% sous l'effet
d'une crispation des investisseurs, les
rendements des emprunts d'Etat améri-
cains à 2 ans sont remontés à 4,28%, au
même niveau que la veille en clôture.
"Nous avons fait fi de tout ça (la géopo-
litique), parce que demain, il y a Nvi-
dia", a glissé Mme Forrest, dans un
sourire.
Les chiffres d'activité du groupe califor-
nien, publiés mercredi après clôture,
sont très attendus, d'autant qu'ils arri-
vent en fin de saison des résultats.
"C'est très important", a souligné Kim
Forrest, car "si ce marché monte de plus
en plus haut, c'est parce qu'il parie sur le
fait que les Microsoft, Meta et Google
continuent à dépenser comme des fous
pour étoffer leur offre d'IA (intelligence
artificielle)."
Avant cette échéance, Nvidia, dont les

puces, aussi appelées cartes graphiques,
sont très recherchées pour le développe-
ment de l'IA générative, a bondi de
4,89%, accompagné par Amazon
(+1,44%) et Meta (+1,21%), deux autres
poids lourds de l'intelligence artificielle.
Le Dow Jones, lui, a pu compter sur
Walmart (+3,00%), dont les résultats
sont ressortis au-dessus des attentes et
qui a relevé ses prévisions annuelles.
"Ils pensent que les gens vont dépenser
à Noël", a relevé Kim Forrest, ce qui a
rassuré sur la santé des consommateurs
américains.
Netflix a enregistré un nouveau record
de valorisation (+2,87%), après l'an-
nonce que la réunion de boxe diffusée
en direct sur la plateforme vendredi soir
avait été regardée par 108 millions de
personnes, un record pour un événe-
ment sportif en streaming.
L'éditeur de logiciels d'IA C3 AI s'est

envolé (+24,19%) après avoir dévoilé un
partenariat avec Microsoft qui prévoit
notamment la vente de ses produits sur
les plateformes du créateur de Win-
dows.
Malgré des résultats meilleurs que
prévu, la chaîne de magasins de brico-
lage Lowe's été sanctionnée (-4,60%),
les investisseurs retenant la déception
sur le segment des particuliers.
Malgré l'étincelle Walmart, le Dow
Jones a été plombé par plusieurs sec-
teurs de la vieille économie, notamment
les financières comme Goldman Sachs
(-1,12%) et JPMorgan Chase (-0,79%),
ainsi que les industrielles comme 3M (-
1,52%) ou Honeywell (-0,28%).
Après un nouveau record du bitcoin, les
"mineurs" (créateurs de cryptomon-
naies) Riot Platforms (+0,90%) et Mara-
thon Digital Holdings (+0,17%) ont
brillé.
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WALL STREET TERMINE PARTAGÉE

Elle surmonte l'anxiété géopolitique
La Bourse de New York a terminé sur une note positive mardi, avec deux des trois indices majeurs dans le vert, Wall Street surmontant les

craintes d'escalade dans le conflit entre Ukraine et Russie.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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EUROPE

La BCE met en garde contre une
"bulle" liée à l'IA

Il existe une "bulle" sur les valeurs liées à
l'intelligence artificielle (IA), qui pourrait
éclater si les attentes très élevées des opé-
rateurs sont déçues, déclare mercredi la
Banque centrale européenne (BCE) dans
son rapport de stabilité financière semes-
triel.
Selon la banque centrale, les marchés ac-
tions, en particulier aux États-Unis, dépen-
dent de plus en plus de quelques
entreprises que les investisseurs jugent
bien positionnées pour profiter du dévelop-
pement de l'IA, tel le géant des puces Nvi-
dia qui publiera ses résultats trimestriels
dans la soirée.
"La concentration autour de quelques
grandes entreprises fait craindre qu'il
n'existe une bulle autour des valeurs liées à
l'IA. Dans un contexte de profonde intégra-
tion des marchés actions mondiaux, cela
fait peser le risque d'impacts négatifs glo-
baux, si les attentes de chiffre d'affaires
pour ces entreprises sont déçues", détaille
la BCE.
La BCE constate que la prime de risque sur
les actions et le crédit est faible, tandis que

les fonds d'investissement ont diminué leurs
poches de liquidités.
"La détention relativement faible d'actifs li-
quides et d'importants écarts de liquidités
constatés dans certains fonds ouverts, aux-
quels s'ajoutent les faibles poches de liqui-
dités, pourraient mener à des ventes
forcées qui amplifieraient les mouvements
de marché à la baisse", s'inquiète la BCE.
Parmi les autres risques financiers, la BCE
juge la zone euro vulnérable à la fragmenta-
tion du commerce mondial.
La réélection à la présidence des Etats-Unis
de Donald Trump, dont le programme inclut
une forte hausse des tarifs douaniers,
préoccupe responsables politiques et ban-
quiers centraux européens, plusieurs mem-
bres du Conseil des gouverneurs de la BCE
estimant que de telles mesures pèseraient
sur la croissance européenne.
La BCE ajoute que les pays membres de
l'euro, et la France et l'Italie en particulier,
emprunteront à des taux plus élevés sur les
10 prochaines années, ce qui plaide pour
des politiques budgétaires plus prudentes.

CAC40 

En légère hausse avant les résultats de Nvidia
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ALLEMAGNE 

IGMetall obtient
un accord avec le
patronat pour les

travailleurs de
l'industrie

Les travailleurs allemands
de l'automobile et de
l'ingénierie obtiennent une

augmentation de salaire de 5,5
% sur 25 mois. L'accord,
surveillé par la Banque centrale
européenne pour ses effets sur
l'inflation, intervient à un
moment difficile pour la plus
grande économie d'Europe.
Le plus grand syndicat
industriel d'Allemagne est
parvenu à un accord avec les
employeurs mardi, dans le
cadre d'un conflit salarial au
sein de l'industrie
métallurgique et électrique du
pays.
Le nouvel accord conclu par le
syndicat IG Metall, stipule que
les salaires seront augmentés
en deux étapes d'un total de 5,1
%, ainsi qu'une augmentation
permanente de l'indemnité
supplémentaire convenue
collectivement.
L'augmentation salariale finale
sera donc de 5,5 %, l'accord
ayant une durée de 25 mois.
Les 230 000 stagiaires du
secteur recevront 140 euros de
plus par mois. IG Metall a
souligné que les employés
auraient "plus et de meilleures
options entre le temps et
l'argent" à l'avenir.
Les négociations entre le
syndicat et les employeurs ont
duré 18 heures.
3,9 millions de salariés
d'entreprises telles que
Mercedes-Benz, BMW, Siemens
et ThyssenKrupp seront
concernés par l'accord.
IG Metall avait initialement
demandé une augmentation de
salaire de 7 % sur une période
de douze mois, ainsi qu'une
plus grande flexibilité en
termes d'horaires de travail. En
réponse, les employeurs
avaient proposé une
augmentation salariale en deux
étapes de 3,6 % sur une
période de 27 mois.
Des centaines de milliers de
salariés dans toute l'Allemagne
ont participé à des grèves
d'avertissement au cours des
dernières semaines.

Des milliers d'agriculteurs britan-
niques se sont rassemblés mardi
dans le centre de Londres pour

protester contre une taxe controversée sur
la succession de certaines fermes annoncée
par le gouvernement travailliste. Bravant la
pluie et même quelques flocons de neige,
les manifestants, pour certains arrivés en
tracteurs, se sont réunis devant Downing
Street pour exprimer leur colère contre ce
projet du gouvernement, qu'ils accusent de
"trahison". Avec l'annonce de cette taxe, ce-
lui-ci "a détruit le contrat" qui l'unissait aux
paysans depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale, a affirmé le président du Natio-
nal Farmers Union (NFU), principal syndi-
cat britannique, Tom Bradshaw, interrogé
sur la chaîne Sky news. Il a assuré que les
manifestations "se poursuivraient" aussi
longtemps que nécessaire, soulignant que le
Labour ne pouvait pas "annoncer une poli-
tique aux conséquences humaines aussi dé-
sastreuses, et croire que nous allons rester
silencieux".
Outre cette manifestation, un mouvement
de "lobbying massif " des députés est aussi
prévu, selon la NFU, qui représente plus de
45.000 membres en Angleterre et au Pays
de Galles.

Taux d'imposition de 20%

Jusqu'à présent, les exploitations agricoles
britanniques pouvaient bénéficier d'une
exonération des droits de succession sur
leurs biens et propriétés, une mesure censée

faciliter la reprise des fermes. Le gouverne-
ment travailliste a toutefois annoncé le 30
octobre, lors de la présentation de son pre-
mier projet de budget, que cette exonéra-
tion ne s'appliquerait plus aux exploitations
dont la valeur dépasse un million de livres
(1,20 million d'euros) à partir d'avril 2026.
Ces exploitations seront désormais sou-
mises à un taux d'imposition de 20%, soit la
moitié du taux habituel des droits de suc-
cession.
Le Premier ministre, Keir Starmer, a assuré
lundi qu'il comprenait les "inquiétudes" des
agriculteurs, mais a réaffirmé que "la
grande majorité des exploitations agricoles"
ne seraient pas affectées. Il a précisé que le
seuil réel à partir duquel ces droits de suc-
cession seraient payés pourrait s'élever à 3
millions de livres (3,6 millions d'euros) en
raison des abattements prévus dans le cas

où un couple souhaite transmettre son ex-
ploitation à un enfant.
Keir Starmer a également souligné que 5
milliards de livres (6 milliards d'euros)
dans le budget étaient consacrées à l'agri-
culture sur les deux prochaines années.

"75% des fermes commerciales"

Selon des données du Trésor, les trois
quarts des agriculteurs échapperont à cette
taxe. Mais les agriculteurs s'appuient eux
sur des chiffres du ministère des Affaires
rurales, selon lesquels 66% des entreprises
agricoles ont une valeur supérieure à un
million de livres. "Nous avons une énorme
méfiance vis-à-vis de ces chiffres, sur les-
quels le ministère et le Trésor n'arrivent
même pas à s'entendre", a fustigé Tom
Bradshaw mardi.

Plus d’une centaine de socié-
tés d’investissement améri-
caines s’intéressent

désormais au financement de
prestataires du Pentagone.
En septembre, dans son rapport
sur la compétitivité européenne,
l’économiste Mario Draghi étrille
l’industrie de défense de l’Union
européenne (UE). L’ancien patron
de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) et président du
conseil italien souligne que, de
juin 2022 à juin 2023, 78 % des
dépenses des membres de l’UE
dans le secteur proviennent de

fournisseurs non européens.
Sans surprise, les Etats-Unis re-
présentent 63 % des com-
mandes, une part de marché qui
ne semble pas prête 
Depuis janvier, les groupes amé-
ricains spécialisés dans la dé-
fense et la sécurité confirment
leur excellente santé. Les rachats
et rapprochements d’entreprises
sont d’ailleurs repartis à la
hausse, grâce aux flux de capi-
taux d’investisseurs privés. L’opé-
ration la plus emblématique est à
mettre au crédit d’Arcline Invest-
ment, qui a payé 1,8 milliard de

dollars (environ 1,69 milliard d’eu-
ros) pour s’offrir le fabricant d’hé-
licoptères Kaman, créé en 1945.
Le fonds Arcline a même signé,
en septembre, une nouvelle opé-
ration de poids. Il a offert à l’une
des entreprises de son porte-
feuille, Fairbanks Morse Defense,
la filiale de Rolls-Royce spéciali-
sée dans les hélices de bateau.
Il y a dix ans, une poignée seule-
ment de sociétés de capital-in-
vestissement comme Arcline se
spécialisaient dans les investisse-
ments dans la défense, qui inclut
le spatial et les services aux gou-

vernements. Depuis 2017, le ca-
binet S&P Global Market Intelli-
gence recense 178 sociétés de
gestion de fonds privés position-
nées sur le secteur. « Ils sont in-
téressés par les contrats de
longue durée ou avec des clients
comme le ministère de la défense
qui ne peut pas faire défaut »,
justifie Meghan Welch, directrice
générale de la pratique de fi-
nance d’entreprise de KPMG,
spécialisée dans les fusions et
acquisitions dans le domaine de
l’aérospatiale et de la défense.

GRANDE BRETAGNE

Les agriculteurs britanniques se
mobilisent contre une nouvelle

taxe sur la succession
Au Royaume-Uni, des milliers d'agriculteurs se mobilisent aussi. Ils sont rassemblées à Londres pour

s'opposer à un projet de taxe sur la succession avancée par le gouvernement travailliste.

Selon l'entreprise espagnole Deo-
leo, l'une des périodes les plus
difficiles pour l'industrie touche à

sa fin et les prix seront réduits de moi-
tié par rapport à leur niveau record
dans les mois à venir.
Le plus grand producteur mondial
d'huile d'olive prévoit un refroidisse-
ment sur des prix après que l'industrie
a connu des prix record au début de
l'année en raison de l'impact mixte de

la sécheresse liée au changement cli-
matique sur la récolte et des taux d'in-
térêt élevés et de l'inflation dans la
chaîne de valeur.
Dans l'UE, les prix de l'huile d'olive
ont augmenté de 50 % en janvier par
rapport à l'année précédente et au
Royaume-Uni, ils ont bondi de 150 %
par rapport à la fin de l'année 2021.
En Espagne, qui abrite près de la moi-
tié de la production mondiale d'huile

d'olive, deux années consécutives de
sécheresse ont limité les récoltes
d'olives, entraînant une hausse des
prix dans le monde entier.
Deoleo, le fabricant des marques
d'huile d'olive de consommation cou-
rante telles que Bertolli et Carbonell,
s'attend à une bien meilleure récolte
pour la saison 2024-2025.
"Les perspectives sont positives pour
les mois à venir, car le marché devrait

commencer à se stabiliser et la norma-
lité devrait être progressivement réta-
blie à mesure que la nouvelle récolte
progresse et que l'offre augmente", a
déclaré Miguel Ángel Guzmán, direc-
teur des ventes chez Deoleo, à CNBC,
ajoutant que la crise n'est pas entière-
ment terminée, car il existe toujours
des tensions sur les prix de certaines
huiles d'olive de haute qualité, telles
qu'extra vierge.

SELON LE PREMIER PRODUCTEUR MONDIAL

Les prix de l'huile d'olive sont en passe d'être divisés par deux

ETATS-UNIS

Des capitaux privés affluent vers la défense

Les EnjeuxEco
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Voici la Volkswagen ID.7 selon Nissan

DACIA BIGSTER

Ces 2 autres versions badgées Renault
et Nissan auront un truc en plus

Vedette du Mondial de
l’Auto à Paris mi-octo-
bre, le Dacia Bigster, le

grand frère du Duster endossera
le rôle du vaisseau amiral de la
gamme lors de son arrivée en
concession en juin 2025. D’ail-
leurs en matière de casting, les
choses sont très claires, le Dacia
Bigster se limitera à une capa-
cité d’accueil de 5 passagers
pour ne pas marcher sur les
plates-bandes du break barou-
deur Dacia Jogger laissant quant
à lui le choix entre deux types
d’agencements intérieurs à 5 et à
7 places. Une stratégie qui se
conçoit et se respecte.

Un Renault Bigster à 7 places

Toutefois, en Inde, où le Bigster
sera construit et commercialisé
localement dans l’usine implan-
tée à Chennai sur la cote est du
pays, non loin de Pondichéry,
sous les marques Renault et Nis-
san, la problématique est
somme toute différente. Primo
parce que la gamme Renault est
fort différente de celle que nous
avons en Europe. La législation
locale favorisant les véhicule de
moins de 4 mètres de long, elle
repose sur le Kiger un petit SUV
d’un format de 3,99 m parfaite-
ment adapté au continent in-
dien et sur le Triber (voir notre
galerie photos), un petit SUV lui
aussi d’un gabarit de 3,99 m de
long réalisant le tour de force
d’accueillir 7 passagers.
Le Renault Duster de seconde
génération figure également au
catalogue, il sera rejoint en 2025
par le Renault Bigster dont la
particularité sera d’offrir 7
places. Le véhicule fait partie in-
tégrante du plan produit de la

marque présenté en décembre
2023 par Luca de Meo. Techni-
quement parlant, le Bigster in-
dien sera moins évolué que celui
qui vient de faire ses débuts en
Europe. Là bas, il n’aura nulle-
ment vocation à assurer la mon-
tée en gamme de la firme
roumaine d’autant qu’elle n’est
pas présente. Pas de toit en
verre, de jante de 19 pouces ni
de carrosserie bicolore ou en-
core de motorisation hybride, le
propos sera de véhiculer les fa-
milles nombreuses et leurs ba-
gages sur les routes pas
vraiment carrossables en misant
sur l’économie. Et pas de conflit
d’intérêt non plus avec le Jogger
qui n’est pas commercialisé en
Inde.

Un «Bigster» à 7 places 
chez Nissan aussi

En Inde, Renault et Nissan
jouent à fond la carte de la
synergie, l’usine de Chennai
citée plus haut est d’ailleurs à
70% propriété de la marque ja-
ponaise de l’alliance. Un site in-
dustriel qui fabrique aussi le
Nissan Magnite qui n’est autre
que le clone du Renault Kiger,
un clone du Renault Duster
commercialisé sous le nom de
Nissan Terrano fait aussi partie
du lot, il fut est même décliné
sous la forme d’un Terrano
Sport bénéficiant d’une livrée
bicolore voir notre galerie pho-
tos. Dans ce pays émergent il in-
carne une alternative au juste
prix au Nissan Qashqai. Et
comme à l’étage au dessus, le
Nissan X-Trail n’est pas présent
en Inde, la marque adaptera, le
Bigster en lui offrant 7 places.

S’il est acté qu’en Europe le Dacia Bigster ne sera livrable qu’en version à 5 places, en Asie, ses clones badgés Renault et Nissan
disposeront bel et bien de 7 places. Découvrez pourquoi.

Il ne s'agit pas d'un SUV clin-quant, mais d'une berline à
l'allure simple et sans fiori-

tures. La nouvelle Nissan N7 est
le pendant japonais de la Volks-
wagen ID.7 électrique. 
Enfin, japonaise, il faut le dire
vite... La nouvelle Nissan N7
étant le fruit d'un accord de col-
laboration avec le Chinois Dong-
feng, cette voiture électrique
possède en fait une double na-
tionalité. Le design de la carros-
serie de 4,93 m de long reste
très pur et simple, avec une si-
lhouette élégante qui semble
soignée mais quelque peu géné-
rique. Nissan ne diffuse pas en-
core d'images de l'habitacle,
mais parle de sièges contrôlés
par l'IA qui utilisent 49 capteurs
pour déterminer la position d'as-
sise idéale. Ces sièges sont dits
soyeux à l'œil et offriraient un
confort supérieur.

Les caractéristiques techniques
de la Nissan N7 nous laissent
également dans l'expectative.
En fait, tout ce que l'on sait,
c'est que cette voiture électrique
repose sur une plateforme EV
modulaire développée en colla-
boration avec Dongfeng. Le
constructeur japonais parle éga-
lement de systèmes avancés
d'aide à la conduite qui offrent
des fonctions semi-autonomes
sous la bannière « Navigate on
Autopilot ». Il est toutefois peu
probable que vous voyiez un
jour cette Nissan circuler chez
nous, car la N7 a été développée
spécifiquement pour le marché
chinois.
En Chine, la nouvelle Nissan N7
sera commercialisée dans le
courant de l'année 2025. La
Volkswagen ID.7, conceptuelle-
ment très proche, n'a donc pas
à s'inquiéter... pour le moment.
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Les amoureux du Bitcoin peuvent
savourer la période actuelle. De-
puis l'élection de Donald Trump,

la reine des crypto-monnaies connaît
une ascension exceptionnelle, en ne
cessant de battre constamment ses re-
cords. Et la fièvre est loin de s'être cal-
mée, même après que le Bitcoin a
dépassé la barre des 90 000 dollars. Car
la création de Satoshi Nakamoto vient
encore d'impressionner, en franchissant
cette fois les 94 000 dollars !

Le Bitcoin toujours 
plus proche des 100 000 dollars

« Plus vite, plus haut, plus fort », c'est la
devise des Jeux olympiques. Mais ce
pourrait être tout aussi bien celle du Bit-
coin en ce moment. En effet, la plus
grosse valorisation des cryptomonnaies
a brièvement atteint le seuil des 94 000
dollars hier dans la soirée. Un chiffre qui
se rapproche de plus en plus de celui at-
tendu par tous les crypto bros : les 100
000 dollars. Et un chiffre qui ne semble
plus du tout illusoire ou fantasmatique !

Donald Trump, carburant de l'optimisme
dans la crypto-sphère ?

Il faut dire qu'une nouvelle variable s'est
intégrée aux calculs des différents spé-
culateurs et enthousiastes du Bitcoin :
Donald Trump. Le président américain
apparaît de plus en plus comme celui
qui permettra de pousser le cours de
l'or numérique toujours plus loin, au vu
de ses ambitions pour la crypto aux
États-Unis.
Ainsi, comme le note Reuters, le Bitcoin
a connu son plus haut hier soir, exacte-
ment au moment où l'on apprenait que
le Trump Media and Technology Group
(propriétaire du fameux réseau social
Truth Social) était sur le point d'acqué-
rir la société de trading crypto Bakkt.
Autant dire que l'excitation ne risque
pas de s'évanouir tout de suite dans le
monde de la crypto, et que les attentes
vont potentiellement aller s'accroissant
jusqu'au 20 janvier prochain, date à la-
quelle Donald Trump prêtera serment
et sera investi 47ᵉ président des États-
Unis.

POUR LA PREMIÈRE FOIS DE SON HISTOIRE 

le Bitcoin franchit les 94 000 dollars !
Cap sur les 100 000 ?

L'or numérique continue son ascension fulgurante en cette fin d'année. Son cours se rapproche ainsi toujours un peu plus du seuil
mythique des 100 000 dollars !

SpaceX faisait une nouvelle
fois décoller hier dans la
nuit sa fusée Starship. Un

moment qui n'aura pas été aussi

mémorable que le précédent
C'était un des événements de la
semaine. La compagnie d'Elon
Musk procédait hier, à 23 heures

(heure de Paris), au 6ᵉ décollage
de sa mégafusée Starship. Un
lancement qui a beaucoup fait
parler depuis qu'en octobre der-
nier, pour la première fois, Spa-
ceX réussissait à ramener sur le
pas de tir le lanceur super lourd,
offrant des images époustou-
flantes. Malheureusement, mal-
gré le public VIP, l'exploit n'était
cette fois pas au rendez-vous !

Donald Trump était présent 
pour le décollage

On ne sépare plus Elon Musk et
Donald Trump depuis que ce
dernier a remporté les élections
présidentielles américaines, le 5
novembre dernier. Alors quand
SpaceX doit faire à nouveau
voler Starship, le futur 47ᵉ prési-
dent des États-Unis a voulu faire

le déplacement, et observer en
direct le lancement de la fusée,
sur la base de Boca Chica
(Texas).
Pour rappel, ce 6ᵉ vol de la
fusée de 120 mètres de hauteur
devait permettre à SpaceX de
renouveler la réussite d'octobre,
avec un super lanceur qui re-
vient sur son lieu de décollage
après s'être détaché du vais-
seau. Mais la présence de
l'homme politique républicain
n'aura pas porté chance à Spa-
ceX !

Le lanceur super lourd n'a pas 
pu revenir sur le pas de tir

En effet, quelques minutes après
le décollage, SpaceX a indiqué
que cette fois les critères pour
ramener le lanceur super lourd à

bon port n'étaient pas réunis.
Résultat, l'entreprise américaine
a décidé de laisser ce premier
étage de la fusée (70 mètres)
s'abîmer dans le golfe du
Mexique. Lot de consolation, le
décollage ayant eu lieu cette fois
durant la journée (aux États-
Unis), le vaisseau Starship (50
mètres) a comme d'habitude
amerrit dans l'océan Indien. Mais
avec la lumière du jour, on a pu
obtenir des images impression-
nantes de cette manœuvre. 
À noter qu'Elon Musk a par ail-
leurs indiqué sur X que SpaceX
comptait effectuer une fois en-
core un amerrissage du vais-
seau Starship. Si aucun
problème n'était détecté, la fois
d'après, l'objectif serait de rame-
ner cette fois ce vaisseau sur le
pas de tir.

xAI va lever encore 6 Md$

Selon CNBC, la société spécialisée en IA
d’Elon Musk va réaliser un nouveau tour de
table de 6 milliards de dollars (quelques mois
après un premier du même montant).
L’opération devrait être finalisée en début de
semaine prochaine. 5 Md$ proviennent de
fonds souverains de pays du moyen-orient et le

milliard restant est issu de plusieurs
investisseurs dont ceux existants qui
augmenteraient leur participation. Avec cet
investissement record, xAI envisage d’étendre
son supercalculateur IA Colossus basé à
Memphis. Celui-ci a été ouvert en septembre
dernier avec 100 000 accélérateurs H100 de
Nvidia. Elon Musk a déjà prévu de doubler sa
taille. Il vient même de s’assurer de la livraison

de 150 Mwatt par les autorités du Tennessee
pour le faire fonctionner.

L’app Windows ChatGPT
accessible à tous
Auparavant réservé aux abonnés payants,
OpenAI l’a rendu disponible pour l’ensemble

des utilisateurs. Ces derniers peuvent la
télécharger depuis le Microsoft Store. Un
moyen pour la firme de Redmond de continuer
à démocratiser l’usage de l’IA. Les utilisateurs
retrouveront les mêmes capacités de prompts
que les applications mobiles pour Android ou
iOS. L'application propose ainsi le célèbre
mode conversation ainsi qu'une poignée
d'options vocales.

Brèves
Brèves

STARSHIP

face à Donald Trump, SpaceX ne renouvelle pas l'exploit
et laisse sa mégafusée s'abîmer en mer
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Trump, un président bien élu, 
mais est-il venu au bon moment ? 

Trump vient d’être élu confortablement président
des Etats Unis. Il hérite d’une économie très forte,
de plus en plus performante, avec une inflation
maitrisée  (autour de 2%), un quasi plein-emploi,
une économie innovante grâce à la puissance de sa
recherche et de ses entreprises. En même temps
Trump hérite d’une géopolitique en pleine recom-
position et des risques forts de confrontations di-
rectes dans plusieurs régions du monde.  Les
impacts de cette élection sur l’économie sont sé-
rieux.
Les USA gardent une maitrise parfaite des deux do-
maines sur lesquels ils ont toujours eu une hégémonie
et qui lu permettent d’exercer une influence sur l’éco-
nomie mondiale. Il s’agit du contrôle de l’énergie
(toutes sources confondues) et la manipulation du
dollar à travers les taux de change et les taux d’intérêt.
Pour le premier, les USA deviennent le premier pro-
ducteur mondial et exerce une influence très forte sur
la régulation du marché de l’énergie fossile. Sur le se-
cond, le dollar continue de dominer les transactions
commerciales au niveau mondial (autour de 60%)
même si les autres monnaies, particulièrement l’Euro,
grignotent des parts de plus en plus significatives.
Comme monnaie de réserve, le dollar continue d’être
hégémonique et attire l’épargne mondiale (autour de
70%). Cette position très confortable permet d’exercer
effectivement une influence sur les transactions et sur
la manipulation du dollar dans le sens des intérêts de
l’économie américaine. Avec le statut du dollar, les
USA disposent d’une manne financière considérable
provenant de l’épargne de tous les pays. Tout compte
fait, Trump disposera, en janvier 2025, d’une confor-
table situation pour mettre en œuvre ses engagements
de la compagne électorale. Il trouvera donc un terrain
bien préparé pour mener ses « croisades » et faire pas-
ser ses annonces sur le terrain. Il est  présenté comme
un chef d’entreprise doué et un homme d’affaire re-
doutable, aimant la prise de risques, un homme d’ac-
tion, faisant fi des règles protocolaires, des usages
conventionnels dans les relations et des précautions
de bienséance. Sa philosophie ? Celle d’un ultralibéral
en économie et d’un pragmatique dans les relations
internationales ; en somme, quelqu’un de « fonceur »
et qui accepte volontairement les compromis s’il
trouve un intérêt. 

Ses détracteurs lui reconnaissent tout de même sa
franchise (pas de coup bas et surtout pas d’intermé-
diaires dans ses relations), son amour pour son pays,
son respect des engagements donnés et bien entendu
sa détermination d’aller jusqu’au bout de ses actions. 
Sur l’énergie  les USA maintiennent leur leadership à
la fois sur le pétrole et le gaz. En 2024, la production
de pétrole brut du pays sera légèrement supérieure à
13 millions de barils par jour (Mb/j), ce qui fait des
États-Unis le premier producteur mondial devant la
Russie (9,1Mb/j) et l’Arabie Saoudite (9 Mb/j). Pour le
gaz naturel, les États-Unis sont aussi le premier pro-
ducteur mondial devant la Russie qui a été pendant
longtemps le géant mondial du gaz. En 2023, la pro-
duction américaine était de 1 035 milliards de mètres
cubes. Pour le charbon, les États-Unis sont le qua-
trième producteur. Les États-Unis sont donc indiscu-
tablement un géant en matière d’énergies fossiles
(pétrole, charbon et gaz naturel), qui sont les plus
consommées actuellement avec une part d’environ 80
% de la consommation mondiale d’énergie. Mais leur
puissance énergétique ne se limite pas à ces énergies.
Les USA sont également très bien placés pour les
énergies non carbonées. (Ces données sont tirées d’un
article de F. Perrin paru dans le Bulletin « Policy Cen-
ter for the New South », oct 2024.)
F. Perrin tire cette conclusion : f  « Ce pays est donc
clairement une superpuissance énergétique et ces
atouts énergétiques viennent renforcer la superpuis-
sance américaine globale…
Lors de la campagne présidentielle de 2016, le pro-
gramme de Donald Trump sur l’énergie contenait l’ob-
jectif suivant : d’abord l’indépendance énergétique,
ensuite la domination énergétique. Dans sa plate-
forme pour l’élection de 2024, on retrouve ces deux
mêmes idées clés. Grâce à l’abondance des ressources
énergétiques des États-Unis, au dynamisme de leurs
entreprises dans le secteur énergétique et à leur puis-
sance technologique et financière ainsi qu’au soutien
de l’État fédéral, le futur 47ème président américain
dispose de beaucoup d’atouts pour mettre en œuvre
cette double ambition. »
Ces atouts donne une suprématie totale que le nou-
veau  Président  peut utiliser pour aller très loin, pas
seulement dans l’énergie. Il peut remettre en cause
tous les engagements de son prédécesseur en matière

de commerce international, de changement clima-
tique, de la guerre en Ukraine, de la crise au Moyen
Orient.  
Le seul obstacle qu’il va rencontrer au plan écono-
mique peut être la Chine. D’ailleurs il a annoncé une
protection très serrée face aux marchandises venant
de Chine pouvant aller jusqu’à 60% de droits de
douane ; décision très risquée, car l’économie améri-
caine a abandonné depuis très longtemps les indus-
tries manufacturières et aucun pays ne peut être à la
hauteur de la Chine pour approvisionner les entre-
prises américaines en produits manufacturés, sous-
produits et certaines matières premières critiques
pour l’industrie américaine. Avec la Chine, la guerre
économique est déjà déclarée ; la Chine aussi a des
atouts décisifs dans l’éventualité de cette guerre. Cette
dernière  pourrait toucher d’autres régions du monde
lorsqu’il s’agira  du contrôle des terres rares ou d’une
forte hausse du dollar. Les pays émergents seraient ces
terrains de bataille. L’alliance Chine-Russie sera déci-
sive pour la Chine en raison de sa dépendance en ma-
tière d’énergie. La triangulation de la lutte
économique (USA-Chine-Russie) neutralisera l’Eu-
rope qui sera le plus grand perdant dans ce contexte.
L’Ukraine sera, elle aussi, sacrifiée sur l’autel des inté-
rêts américano-russes. Les pays périphériques,
comme la l’Inde, la Turquie, l’Iran, le Brésil, le
Mexique, l’Arabie Saoudite, … joueront l’arbitre dans
ces confrontations. On remarquera que les BRICS+
seront bien impliqués dans la nouvelle dynamique de
recomposition géopolitique. Le nouveau monde sera
dominé par les USA et les BRICS+ alors que  le rôle
de l’UE sera minoré, ce qui représente un risque pour
son unité qui pourrait conduire à des Exits en cas-
cade. 
L’Europe commence à chercher des parades aux me-
sures protectionnistes annoncées par Trump ; le coût
est énorme pour l’Europe qui exporte pour plus de
550 Mds de $ vers les USA et importe pour près de
300 Mds $ des USA. La hausse du dollar, par l’effet di-
rect de la hausse des droits de douane américains, est
l’autre instrument de domination du commerce mon-
dial, celle –ci va impacter surtout les pays émergents
qui exportent vers les USA ; une dépréciation de leurs
monnaies entrainerait une inflation  dans ces pays.  

Chronique Eco 
d’Anouar 

El Andaloussi 

Le chef de l'AIEA salue "un pas concret" de l'Iran
sur l'uranium hautement enrichi
Le chef de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), Rafael Grossi, a salué mer-
credi un engagement "concret" de l'Iran, après la mise en place par Téhéran de mesures pour
stopper l'expansion de son stock d'uranium hautement enrichi. "Je pense que c'est un pas
concret dans la bonne direction", s'est-il félicité, devant la presse, au premier jour du Conseil
des gouverneurs de l'instance onusienne, à Vienne. "Nous avons là un fait qui a été vérifié
par nos inspecteurs", a-t-il ajouté. Selon un rapport de l'AIEA, ses experts ont pu constater
sur les sites nucléaires de Natanz et Fordo "que l'Iran avait commencé à mettre en oeuvre
des préparatifs visant à stopper l'augmentation de son stock d'uranium enrichi à 60%". Jeudi 21 novembre 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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Les villes sont responsables d'environ 70% 
des émissions de carbone 

Les villes sont responsables d'envi-
ron 70% des émissions de car-
bone, a déclaré mercredi, le

président de la Conférence des Nations
Unies sur le changement climatique
(COP29), Moukhtar Babayev, qui se
tient en Azerbaïdjan, du 11 au 22 no-
vembre. "Les villes sont responsables
d'environ 70% des émissions de car-
bone", a indiqué M. Babayev, lors de la
réunion de haut niveau des ministres
chargés de l’urbanisation et du change-
ment climatique, tenue dans le cadre
de la COP29, selon l'agence de presse
d’Azerbaïdjan, AZERTAC. Egalement
ministre de l’Ecologie et des Res-
sources naturelles en Azerbaïdjan, M.
Babayev a souligné que plus de la moi-

tié de la population mondiale vit dans
les zones urbaines. Ce chiffre, a-t-il
ajouté, "devrait augmenter de 70% d’ici
2050", et la population urbaine "devrait
dépasser les 500 millions", au cours des
cinq à sept prochaines années. La
COP29, qui se réunit cette année du 11
au 22 novembre en Azerbaïdjan, veut
relever le niveau d'ambition, pour que
toutes les parties s'engagent en faveur
de plans nationaux ambitieux, et don-
ner les moyens d'agir, ce qui met en
exergue le rôle essentiel du finance-
ment pour concrétiser les ambitions,
réduire les émissions de gaz à effets de
serre (GES), s'adapter au changement
climatique et remédier aux pertes et
préjudices. 

Le Président Tebboune préside la
cérémonie de prestation de serment
de la nouvelle Directrice exécutive du
Secrétariat continental du MAEP

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, en sa qua-
lité de président du Forum des chefs d'Etat et de Gouvernement du
Mécanisme africain d'évaluation par les pairs (MAEP), a présidé la

cérémonie de prestation de serment de l'ambassadrice Marie-Antoinette
Rose Quatre, en tant que nouvelle Directrice exécutive du Secrétariat
continental du mécanisme africain, a indiqué mercredi un communiqué
de la Présidence de la République. «Au nom d'Allah, Clément et Miséri-
cordieux, Prière et paix sur Son Messager, Madame l'ambassadrice
Marie-Antoinette Rose Quatre, en ma qualité de président du Forum des
chefs d'Etat et de Gouvernement du Mécanisme africain d'évaluation par
les pairs (MAEP), je tiens à vous féliciter pour cette nomination et je suis
honoré d'assister à votre prestation de serment en tant que nouvelle Di-
rectrice exécutive du Secrétariat continental du MAEP", lit-on dans le
communiqué. "Cette heureuse occasion nous réunit aujourd'hui et nous
unit dans notre engagement à soutenir les valeurs de bonne gouver-
nance et de transparence à travers l'ensemble de notre continent africain.
Grâce à votre leadership et à votre dévouement, nous sommes convain-
cus que notre mécanisme continuera de prospérer et d'avoir un impact
positif sur la vie des peuples du continent", a ajouté le président de la Ré-
publique. "Enfin, je souhaite que cette opportunité soit saisie avec ardeur
et détermination, d'autant plus que vous avez mon soutien et le plein sou-
tien de tous les chefs d'Etat et de Gouvernement de notre mécanisme.
Unissons nos efforts pour bâtir un avenir meilleur pour l'Afrique. Encore
une fois, félicitations", a conclu le président de la République.


